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CRIME D'ETAT :

Editoiîqi

Ces dernières années, les faits dit?Wvers (cruelle banalisation) n'ont pasété sans enseignements. La valeur d'un homme par rapport à sa mort a
trouvé son tarif, pour un Arabe ou un jeune : homicide involontaire, pour

un flic : la Mort.

Depuis longtemps déjà, l'Etat nous avait habitués, avec le secours de l'opinion pu¬

blique (cette baudruche manipulée) à étaler ses chaises, une mort peut-être horrible
et punissable s'il s'agit d'un représentant de l'ordre (le leur), et de nous montrer la
famille éplorée, le ministre distribuant des médailles et ses collègues grondant de hai¬
ne. Mais pour un accident de travail, quelle débauche d'invective et quel bati qe ?
Pour un ouvrier tué sur un chantier par la pingrerie de ses patrons qui n'ont pas ou-

lu faire de frais, RIEN ! La mort d'un homme quel qu'il soit ne peut nous réjouir tais
la décence voudrait qu'au moins on ne gradue pas en fonction de ses titres ou ci a

couleur l'horreur qu'un tel acte peut inspirer. Quand un CRS à la gâchette facik bat
de quatre balles dans la tête un jeune Arabe, c'est un MEURTRE et non un q' ■■ Con¬

que accident. Bonnet a-t-il été faire un discours sur la tombe de ce garçon ? Nor sa

présence n'aurait pas rassuré les Beaufs et ne lui aurait rien rapporté pour son i es-

tige. Qu'un commerçant se sentant menacé par un gamin de 13 ans qui s'enfuit en
lui tournant le dos, le truffe de plomb et le tue, la justice légitime la défense et acquitte.
Q'un détenu en cavale, coincé au fond d'une impasse, se sentant menacé par les képis,
tue : la justice donne la mort. Quelle est cette justice qui permet de telles ignomi¬
nies ?... POURRIE, on le savait déjà.

Mais, au-delà des faits divers, c'est bien d'un fait de société dont il s'agit. Le fas¬
cisme rampant s'installe petit à petit. La persistance d'une certaine information sur

l'insécurité, les dangers de la ville, la délinquance, etc., nous ont amenés à cette si¬
tuation. Le pouvoir fait des Français, des paranoïaques, qui demandent la Sécurité;
on tire sur tout ce qui bouge. L'engrenage est lancé et va broyer ceux-là mêmes qui
l'ont mis en place. La complaisance pour un Romério, dont fait montre la justice, ne
fera que transformer nos villes en Chicago des années 30.
Peyreffite, et son projet « Sécurité et Liberté », qui tombe à point, renforce l'appa¬

reil répressif. « Vous pensez madame Michu, à peine arrêtés, on les relâche ! » Mais,
s'attaquer aux racines du mal, à l'inégalité, ON N'Y PENSE PAS. La société capita¬
liste crée des injustices et des différences que certains comblent par des actions cer¬

tes condamnables, mais logiques, dans la dynamique de la société de consomma¬

tion. A force de tenter les gens, ils se servent, et on les punit.
Alors, à trois semaines de Copernic, oubliées les victimes du fascisme terroriste,

mais aussi les bavures des flics-tueurs; on ne parle que des détenus en permission
qui tuent pour ne pas retrouver la prison. On pleure sur les « Bleu-Marine » morts

en mission, et on passe sur les bavures.
Nous devons nous battre contre ce qui devient un état de fait. Seuls une égalité

et un respect de l'individu peuvent supprimer cette violence. Une société sans classe ni
Etat sera une société sans flics ni valeur.

Enfin, Mohamed Chara, Jean-Luc Rivière et Philippe Maurice, si vous êtes guillo¬
tinés, tout comme Rannucci, à la veille des élections, vous aurez servi la France, en
permettant aux gens de bien voter et en amenant des voix aux libéraux qui vous au¬
ront assassinés. Vous serez toujours les victimes innocentes d'un système qui vous a

broyés.

COMMUNIQUE

Le pouvoir veut banaliser le
crime d'Etat. En effet, quelles
différences fondamentales existe-

t-il entre les bavures policières

impunies et l'application de la
peine de mort requise par les
tribunaux ? Les tenants du pou¬

voir appliquent les pratiques

qu'ils prétendent condamner; de
l'autoritarisme de l'Etat, il ne peut

en fait résulter qu'une société
totalitaire. On ne construit pas

une société humaine sur la peur.

L'abolition de la peine de mort

fait partie du combat pour le
changement intégral de société
et des mentalités
Secr. aux Relations Extérieures

de la Fédération Anarchiste.
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Liste et permanences des groupes
de la Fédération Anarchiste

PROVINCE RÉGION
AISNES : ANIZY-LE-CHÂTEAU PARISIENNE
ALLIER : MOULINS PARIS : 11 groupes répartis dans les
ARDÈCHE : AUBENAS arrondissements suivants : 2e, 5e, 6e
AUBE : TROYES 1°e' 13e- 16e, 18e, 19e,
B.-D.-R. : MARSEILLE-AIX 20"
DOUBS : BESANÇON BANLIEUE SUD
EURE :ÉVREUX

- FRESNES -ANTONYGARD : GROUPE DÉPARTEMENTAL _ LES ULIS
GIRONDE : BORDEAUX-CADILLAC _ MASSY-PAI AISEAU
HERAULT : BEZIERS - MONTPELLIER - ORSAY-BURES
ILLE-ET-VILAINE : RENNES
INDRE-ET-LOIRE : TOURS
LOIRE : ST. ÉTIENNE
MAINE-ET-LOIRE : ANGERS
MOSELLE : METZ
NORD : LILLE-VALENCIENNES
OISE : CREIL

ORNE : ARGENTAN

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES : BAYONNE
...

— BIARRITZ NEUILLY-SUR-MARNE
HT-RHIN : MULHOUSE
RHONE : LYON

LOIRE-ATLANTIQUE : NANTES BANLIEUE OUEST
MANCHE : CHERBOURG - NANTERRE, RUEIL
LOT-Ef-GARONNE : AGEN - NANTERRE-LA DEFENSE
SEINE-MARITIME : LE HAVRE - VEHNEUIL, LES MUREAUX
SOMME: AMIENS

dami ,c, ic MoonVAR : RÉGION TOULONNAISE w9,
VENDÉE : GROUPE LIBERTAIRE VEN¬
DÉEN

HTE-VIENNE : LIMOGES
AorcM-ix.mYONNE : FÉDÉRATION DÉPARTE-
çcuoam nnAinvMENTALE " SEVRAN' BONDY

BELGIQUE
LIAISONS

SUD-LUXEMBOURG
La Seyne-sur-Mer.

Laon, Aisne, Soissons, Cannes, Gras¬
se, Ardennes, Salon, Caen, Angoulême,
Marennes-Oléron, Saintes, Vierzon,
Aiaccio, Saint Brieuc, Bégard, Valence,
Concarneau, Le Vigan, Brest, Mont
pellier, Sète, Châteauroux, Sassenage,PROFESSIONNELLES Isère, Jura, Blois, Vendôme, Le Puy,

- RIS-ORANfirS
-

THIAIS, CHOISY
- MASSY
- VILLEJUIF

MONTROUGE

BANLIEUE EST

CHELLES

MONTREUIL, ROSNY

-

VILLENEUVE-LA-GARENNE,
ST. OUEN
- DOMONT

***********

LIAISONS

Florac, Laval, Noyon, Henin-Beaumont,— LIAISON DES POSTIERS Bas-Rhin, Le Man, Thonon-les-Bains,LIAISON DES CHEMINOTS Nord Seine et Marne, Maule, Parthe-LIAISON DU LIVRE
nay, Montauban, Hyères, Poitiers,CERCLE INTER-BANQUES Nord-Haute Vienne, Epinal. Toulouse,

*******************************
Groupe départemental du Gard : écrire à CGES, B P 3044 30002 Nîmes-Cédex
Groupe de Troyes : les 1' et 3" mardis de chaque mois, de 19 à 21 h, 17 rue Char¬
les Gros (1 ' porte à gauche)

Groupe de Tours : Pour tous contacts, écrire à Claude Garcera, B P 2141, 37021
Tours-Cédex

Groupe de Rennes : le mardi soir à partir de 20 h à la MJC La Paillette

Permanence F.A. d'Angers : tous les vendredis de 17 à 19 h à la librairie La Tête
en Bas, 17 rue des Poëliers à A ngers.

Groupe de Marseille : le samedi de 14 à 17 h, 3 rue de la Fontaine de Caylus,13002 Marseille.

Région toulonnaise : le samedi de 13 h 30 à 19 h. au local du Cercle Jean Ros¬
tand, rue Montebello à Toulon

Groupe L'Entraide (Havre et région) : dans les locaux du CES, 16 rue JulesTellier au Havre, permanence les lundis, mercredis, samedis de 18 à 19 h

Groupe du 11* : permanence à Publico, 3 rue Ternaux 73 011 Paris, tous les mar¬
dis de 10 à 13 h.

Groupe d'Amiens : peut être contacté en écrivant à B P 7 ■ 80330 Longueau

Groupe d'Evreux : Cercle d'Etudes Sociales B P 237 27002 Evreux-Cédex

Groupe Nestor Makhno de St Etienne : tous les samedis à partir de 13 h., au local
13 bis CNT-SIA-LP de la Bourse du Travail, Cours Victor Hugo à St Etienne.

Groupe Soleil Noir de Cadillac : tous les samedis de 14 à 19 h., 26 rue de Branne
à Cadillac (salle de l'ancien CES)

Liaison Blois : B P 803 41008 BloisCédex

jroupe Eugène Varlin : Petite salle du Patronage laïc, 72 avenue Félix Faure,
(13'), métro Boucicaut, tous les mercredis de 19 à 20 h

Groupe Louise Michel : le lundi de 18 à 20 h
, le mercredi de 16 à 19 h. (en même

temps que la permanence du collectif IVG), le samedi de 17 à 19 h., 10 rue Robert
Planquette, Paris 18'

Groupe Voline : 26 rue Piat, Pans 20', tous les samedis de 14 à 16 h

Groupe Fresnes-Antony : mercredi de 14 à 19 h, samedi de 10 à 19 h. dimanchede 10 à 13 h, 34 rue de Eresnes d Antony, métro Antony (tel 668 48 38)

Groupe d'Argenteuil : tous les samedis de 13 h 30 à 18 h 30, 28 rue Carême Pre
nant d Argenteuil (au fond de la cour)

Groupe libertaire Sevran-Bondy : adresse postale Cercle d'Etudes Libertaires
Centre Alfa de Bondy, 3 allée des Pensées 93140 Bondy

Groupe d'Anizy-le-Château : tous les samedis de 10 à 12 h à leur table de vente
sur le mare h e de Soissons, et les lundis à partir île 20 h au local « salle cnmiiiu
militaire du moulin ih Paris », 1)2000 Meilteux. (tel (21) 80-17 09)
Groupe des Uiis : permanente a lu MJ( des Cils, tous les 2' et 4 jeudis de chaquemois, de 20 h 30 à 22 h

Groupe Sébastien Faure de Bordeaux : le mercredi de 18 à 19 h et le samedi
de 14 4 17 h, en son local, 7 rue du Muguet à Bordeaux.

Pour toute prise de contact avec les

groupes de la F.A., n'hésitez pas à
écrire aux R.I., ou bien venez à la

PERMANENCE DES RELATIONS
INTERIEURES le samedi, de 14 h 30
à 18 H, 3, rue Ternaux Paris 11e

(M0 Oberkampf) — Tel : 805-34-08.
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Si un pouvoir

quelconque pouvait faire
quelque chose c eut été la
Commune compost* d hommes
intelligents, courageux, d une

incroyable honnêteté qui
ont donne d ncontestabks

preuves de dévouement
et d energie

Le pouvoir les
annihila ne leur laissant

d ' impla cable vo/on té

que pour mourir, se

sacrifier héroïquement.
Le pouvoir est maudit

c'est pourquoi je suis
Anarchiste !

Lsuise ffiehoB

Exposition sur

« La Commune de Paris »

réalisée par
le groupe Louise Michel

Vous pouvez la voir
lors des cours de formatioi

au local de ce groupe.

Les cours de formation du groupe
Louise Michel ont lieu chaque jeudi
à partir de 20 h 30 au local du groupe

10, rue Robert Planquette (rue Lepic),
75018 Paris. M0 Blanche ou Abesses.
1e' cours : jeudi 6 novembre : l'Auto¬

gestion, pourquoi, comment? par Mau¬
rice Joyeux.

. cours : jeudi 13 novembre : les pro
grammes pseudo-autogestionnaires des
partis et syndicats par Marc Prévotel

Le groupe Fresnes-Antony vient d'éditer les numéros 7 et 8
de la Commune libertaire. Pour les recevoir, ainsi que « La
Feuille » éditée par le groupe Eugène"Varlin, écrire à Publico
(joindre 2,20 F).

Autocollant *TT f"B"l M.1
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Le groupe du 11e vient d'éditer un autocollant anti-électoral,
au prix de 1 F l'unité, 25 F les 100 autocollants et 12,50 F
les 50 autocollants.

SOMMAIRE-

œMMUNIQUÉS
Face au matraquage électoral qui s'an¬
nonce, les liaisons de Poitiers et de

Parthenay ont décidé de créer un grou¬
pe. « Dans les mois qui suivront, nos
actions seront centrées sur l'abstention
révolutionnaire. Nos moyens seront
le collage, le tract et les réunions d'in¬
formation. Toute personne intéressée,
des Deux-Sèvres et de la Vienne, est
priée de contacter la liaison FA de son

département par l'intermédiaire des RI.

Un groupe veut naître sur Rambouillet
et proche région. Tous (tes) les liber¬
taires voulant s'associer à sa création

pourront écrire aux RI qui transmettront.

Contrairement à des « informations »

fantaisistes qui circulent, le groupe Sé¬
bastien Faure de Bordeaux n'a pas quit¬
té la FA, et n'a pas l'intention de le
faire. Des adhérents du groupe l'ont
effectivement proposé, mais ils n'ont
pas fait l'unanimité. Ils ont donc quitté
le groupe, ce qui est leur droit le plus
strict.

Le groupe Sébastien Faure de Bordeaux
continue ses permanences, 7, rue du

Muguet, le mercredi de 18 h à 19 h et

le samedi de 14 h à 17 h.

Les personnes intéressées par la pro¬
pagande libertaire dans la région de Mul¬
house peuvent venir aux permanences
du groupe A. Berkman, qui auront lieu
les premiers et troisièmes mardis de cha¬

que mois de 19 à 21 h chez Drouet Ch.,
5, rue Emilio Noelthing, 68100 Mul¬
house, ou écrire à la même adresse.

Un groupe est en formation à Caen.
Toute personne voulant prendre contact
avec ce groupe peut écrire aux RI
qui transmettront.

Le groupe Berneri (10") informe ses

sympathisants (ou futurs) qu'il assure
désormais une vente du ML, tous les

samedis après-midi à l'entrée Rambu-
teau du Forum des Halles. En outre,
le groupe tient toujours ses ventes tous
les mercredis de 17 h 30 à 19 h à la
Gare de l'Est.

Le groupe de Moulins reprend ses ac¬

tivités. Toute personne désirant entrer
en contact avec lui peut écrire aux RI

qui transmettront.

Tous les sympathisants libertaires ainsi

que les personnes intéressées par la
création d'une liaison Sud-Aveyron
peuvent écrire aux RI.

Permanences

antimilitaristes

Tous les mercredis

de 17 à 19 h

à la librairie La Tête en Bas
17 rue des Poëliers à Angers

Tous les samedis

de 14 à 15 h

10 rue Robert Planquette
Paris 18e (M0 Blanche)

Tous les samedis
de 15 à 17 h

26 rue du Wad-Billy
Metz - Tél. 74-41-58

Directeur de publication
Maurice Joyeux

Commission paritaire n° 55 635

mprimerie «Les marchés de France»

44, rue de l'Ermitage, Paris 20»
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enbreLenbref..
Vent du Chemin organise
un spectacle antimilitariste,
le 22 novembre 1980 à 20 h 30,
à la MJC Langevin,

place Jacques Wooge à Saint Denis.
Entrée : 10 Francs.

Première partie :

< Quand le Pantalon kaki dépasse
de la Blouse blanche »;

deuxième partie :

« la Grande Muette ».

Pour toutes les personnes
intéressées par l'Espéranto,
le groupe écologiste libertaire
de la MJC des Presles d'Epinay s/Seine
organise, en collaboration avec

le groupe écologiste de la MJC/o,
des cours gratuits d'Espéranto,
tous les jeudis, de 20 h à 21 h,
à la MJC des Presles, ave de la Marne,
93800 Epinay s/Seine.
Début des cours

le jeudi 6 novembre 80

(initiés ou non).

Le mouvement actuel

des objecteurs étant en perte de vitesse,
le CLO-Paris a décidé
de se redéfinir, de proposer
de nouveaux axes de lutte basés sur
une forme d'action plus radicale,
et sur un soutien plus actif
aux composantes du mouvement

antimilitariste.

Il organise une discussion/débat,
le 22 novembre 80,
à 14 h, à l'AGECA,
177, rue de Charonne, Paris 11e.

A l'initiative du groupe Insoumission
de Lyon, vingt personnes
se sont regroupées pour manifester
leur opposition à
la « contrainte par corps ».

Ils déclarent : « notre travail

consistera à trouver des possibilités
pour ne pas se soumettre

à la contrainte par corps.
Mais en ne perdant pas de vue

que ce refus, pour nous,
est un moyen de lutte
contre l'ensemble des contraintes

qui nous assaillent quotidiennement ».

C/o ACLR, 13, rue Pierre Blanc,
69001 Lyon.

André Bruyère, professeur,
risque l'interdiction professionnelle
pour renvoi de livret militaire
en soutien à un objecteur.
Il passera en procès
le 12 novembre 80, à 14 h,
au tribunal de grande Instance
de Saint-Quentin, 02100.

A l'initiative du comité

contre les interdictions professionnelles,
sont organisées six heures contre
le projet Peyrefitte à l'AGECA,
177 rue de Charonne, Paris 11e,
le 12 novembre 80, de 18 h à 24 h.
Divers forums sont prévus :

interdictions professionnelles,
racisme et immigrés,
contrôle d'identité et de circulation,
prison et peine de mort,

justice et éducation, etc.

Les journées libertaires de Montpellier,
où le groupe

Région toulonnaise de la FA

y tiendra un stand, auront lieu
les 22 et 23 novembre 80.

La perspective proposée est
la découverte et la diffusion
de toutes les formes

d'expression libertaires.
Elles se dérouleront
« Salle des Arceaux » située au pied
de la « Promenade du Pérou »,

au centre-ville.

Programme : samedi matin, 15 h :

débat général sur le thème
« écologie, économie,

perspectives libertaires; à 18 h ;

table ronde possible sur d'autres sujets
ou par groupes d'affinités; 21-22 h :

fête avec la « Fanfare de Prades ».

Dimanche matin, 10 h :

la presse libertaire.

L'après-midi : débat au cinéma
« Le Club »,

les idées et l'esthétique libertaires
dans le cinéma.

18 h : poursuite de la fête...
Parallèlement à ces journées,

toujours à Montpellier, une semaine
du film libertaire

du mercredi 19

au mardi 25 novembre inclu.

Une douzaine de films seront présentés
au cinéma < Le Club »

(avenue du docteur Pezet,
près de la Faculté de lettres),

A partir du 4 novembre, une semaine

d'information et de sensibilisation sur

la défense des droits de l'homme, et
plus particulièrement sur les problèmes
touchant la répression des délits

d'opinion, est organisée par le groupe
157 d'Amnesty International et le
conseil d'animation de

Conflans-sainte-Honorine.

Amis

Lecteurs
Le Monde libertaire est, en France, l'élément le plus impor¬

tant pour la divulgation des idées anarchistes. Chaque se¬

maine, des milliers d'exemplaires de notre hebdomadaire sont

répartis aux quatre coins du pays et envoyés dans le monde
entier, constituant ainsi une propagande que rien ne pourrait
remplacer.
Mais ceci ne se fait pas sans effort. Il ne se passe pas un tri¬

mestre sans qu'au moins un de nos fournisseurs n'augmente
ses tarifs. Mieux, depuis la rentrée, pas un seul n'a conservé
ses prix de l'an passé. Inutile de vous dire que, dans ces con¬

ditions, chaque numéro représente un gros effort financier.
Aucune ambassade ne nous épaulant (et pour cause !), c'est

toujours vers vous, amis lecteurs, que nous nous tournons pour
que vous nous aidiez à rendre la situation financière de notre

journal plus favorable. Pour cela, il existe une façon simple et
efficace : VOUS ABONNER !

L'abonnement nous permet de disposer immédiatement d'ar¬
gent pour l'impression des numéros à venir. Si chaque semaine,
nous recevions une cinquantaine d'abonnements pour un an,
le Monde libertaire serait financé sans problème.
Nous-avons aujourd'hui un millier d'abonnés. Dans les mois

qui viennent, il faut doubler ce nombre. Cela est possible si,
vous tous qui achetez régulièrement le Monde libertaire, vous
vous y abonnez.
L'abonnement est l'élément essentiel à la bonne vie de notre

journal. S'abonner au Monde libertaire, ce n'est pas seulement
avoir l'assurance de le recevoir régulièrement chaque semaine :
c'est aussi lutter pour que les idées libertaires aient le droit de se

faire entendre.

52 numéros : 180 F — abonnement de soutien : 250 F.

Les Administrateurs
P. BEDOS - H. TRINQUIER

L'occupation du conseil d'Etat

par « objection collective »

Comme l'annonçait le Monde
libertaire du début du mois, les
OP20 sont passés à l'action (voir
ML n° 369, « Droit à l'objec¬
tion »).
Lundi 27 octobre à 15 heures,

nous étions seize militants du mou¬

vement de soutien à l'objection
collective « OP20 » à faire irrup¬
tion dans les locaux du Conseil

d'Etat, place du Palais Royal, et
à nous barricader dans une des

salles, déployant aux fenêtres
deux banderoles ; « Face à l'Ar¬

mée, Objection collective ».

Cette occupation marquait le
début d'une campagne d'actions
nationales et visait à sensibiliser

l'opinion publique sur la répres¬
sion qui touche l'ensemble des
antimilitaristes et plus particuliè¬
rement les objecteurs se battant
collectivement contre le Service
national. En effet, depuis 1978,
le gouvernement refuse, par l'in¬
termédiaire de la commission ju¬
ridictionnelle toutes les demandes
collectives de statuts (400 person¬
nes concernées).
Depuis juillet 1980, le Conseil

d'Etat, sous la pression du gou¬
vernement, refuse de casser la
décision de la commission juri¬
dictionnelle. Pour ce refus, le
Conseil d'Etat donne des avis dif¬

férents sur des dossiers identiques.
Les objecteurs collectifs se retrou¬
vent ainsi en position d'insoumis¬
sion et risquent deux années d'em¬
prisonnement.
Nos revendications lors de cette

occupation étaient (et sont tou¬

Grève de la faim au

centre hospitalier régional de Brest

jours) ; l'arrêt des poursuites con¬
tre tous les OP20 contraints à

l'insoumission; le sursis à l'incor¬

poration; l'obtention du statut

pour tous les objecteurs en cause;

la libération de tous les inculpés,
réfractaires à l'année et à la mili¬

tarisation.
Revendications... Répression I

Les CRS encerclèrent assez vite
le bâtiment et pénétrèrent dans
les locaux du Conseil d'Etat en

fracas. Nous ressortions tous maî¬

trisés, certains étant tirés par les
cheveux et frappés. L'occupation

avait durée une heure et demie.
Le lendemain, en début de soi¬

rée, nous passions aux flagrants-
délits, au Palais de Justice de Pa¬
ris. Motifs d'inculpation : « sé¬
questration de personnes » (des
magistrats et du personnel ont
préféré ne pas quitter les lieux
pendant l'occupation) et « viola¬
tion de domicile ».

Nous demandions évidemment

le report du procès... Le procu¬
reur demanda la détention pré¬
ventive... Les avocats la libéra¬

tion... Délibération assez longue
qui pourtant nous accordait la
libération.

Prochain épisode, et nous vous

y convions : 12 novembre 1980,
23e Chambre au Palais de Justice
de Paris, à 13 h 30.

Un camarade de Ris-Orangis

La Fédération Anarchiste sou¬

tient ces militants inculpés.
Fédération Anarchiste

La mode est aux licenciements. Il n'y
a pas un travailleur qui ne risque, pour
des motifs économiques ou par inter¬
dictions professionnelles déguisées de se
retrouver d'un jour à l'autre sans em¬

ploi.
J.-L. Kerboul, qui a commencé le

8 octobre une grève de la faim à l'hô¬

pital de Brest, en est un nouvel exem¬

ple. Comment en est-il arrivé là ? Reçu
au concours d'adjoint des cadres hos¬

pitaliers, il débute en novembre 1979
au bureau des consultations externes.

Obligé de communiquer le rendement
de chaque agent à son chef de ser¬

vice, il refuse, estimant ne pas avoir à

Décision arrangée pour licencier un

agent incompétent : « il n'a pas le pro¬
fil d'adjoint des cadres », déclare M.
Cossec. Disons plutôt que l'activité syn¬
dicale de Jean-Luc, au milieu du gre¬

nouillage des petits et grands chefs de
l'hôpital — milieu généralement très hié¬
rarchisé — et l'attitude responsable et so¬
lidaire de ses collègues de Jean-Luc,
inquiète la direction pour qui, tout ce

qui bouge doit être soumis à ses chefs
et ramper.

Si le cas de Jean-Luc n'est pas isolé
(licenciements abusifs et répression sont

monnaie-courante depuis le début du

permettre le contrôle et l'augmentation
des cadences de travail de ses collègues.
Ce refus entraîne sa mutation au ser¬

vice économique. Mesure que la direc¬
tion présente comme une seconde chan¬

ce de repartir à zéro et d'oublier le pre¬
mier service, voire, aux dires de son

nouveau chef, une mesure miséricor¬
dieuse II

Le stage à l'économat s'est déroulé
normalement (de l'avis unanime de ses

collègues de travail), et le directeur du
service lui laissait même miroiter une

titularisation. Pourtant, le 19 septembre,
il reçoit une lettre de M. Cosse, direc¬
teur de l'hôpital, lui notifiant sa non-

titularisation et son licenciement, sans

motif, par suite de la réunion paritaire.
A noter qu'aucun des délégués du per¬
sonnel présents à cette commission,
tous membres du syndicat des cadres
auquel n'appartient pas Jean-Luc, et
bien connu pour sa soumission à la di¬

rection, aucun des délégués n'a jugé
utile d'entendre ses explications, ni mê¬
me de le connaître. Preuve que la déci¬
sion était déjà prise avant la réunion de
la commission paritaire qui n'a fait que
bénir la décision directoriale. Simple
exemple qui montre que la légalité pa¬

tronale, sous couvert de garantie d'é¬
quité, ne sert qu'à enfoncer les travail¬
leurs. Certains continuent pourtant à y
croire.

règne du sinistre Cossec), il est exem¬

plaire car Jean-Luc a décidé de répon¬
dre à la répression par la lutte. Pour
montrer sa détermination, il s'enchaîne
à son lieu de travail, puis aux grilles de
l'hôpital. Le 8 octobre, il entame une

grève de la faim illimitée dans les locaux

syndicaux. Aux actions de Jean-Luc,
M. Cossec répond en appelant par trois
fois la police et un psychiatre (celui qui
ne se laisse pas piétiner sans bron¬
cher est fou, c'est évident I).

En le rayant des effectifs de l'hôpital
avant la fin de son stage, en lui inti¬
mant l'ordre de quitter le local syndi¬
cal où il jeûne en faisant afficher ou ré¬

pondre par les larbins de son directeur
des lettres diffamatoires ou simplement
ignobles, alors que la réduction des ef¬
fectifs est envisagée pour limiter les dé¬

penses pour le secteur des hôpitaux,
la direction du CHR de Brest joue les

avant-gardes dans la course au mépris
de la population et des travailleurs. Faut-
il la laisser faire ?

Au 24e jour de grève de la faim, Jean-
Luc a été hospitalisé de force dans un

service de cardiologie aux soins inten¬
sifs. Mardi prochain, un débrayage du
personnel du CHR est prévu.

Groupe Armand Robin (Brest)

Lettre ouverte au maire d'Aulnay
Au maire d'Aulnay : « A propos

de l'affichage et de votre parti... ».

(Souvenez-vous de l'état de la Place
de la Gare d'Aulnay, dimanche matin
21 septembre...).

Monsieur le maire,
Nous ne vous écrivons pas pour nous

lamenter, n'étant en aucune manière

dupes de la situation de votre parti à
Aulnay-sous-Bois : une situation de

pouvoir.
Il s'agit pour nous de vous transmettre

notre point de vue, et par là même vous

signifier notre présence organisée et
militante sur la commune où votre parti
a le pouvoir.

Que le PC colle ses affiches très ré¬

gulièrement, c'est son droit et son af¬

faire. Qu'il recolle la plupart de nos af¬
fiches, avec les siennes, c'est normal,
ou de bonne guerre — nous en ferons
autant - ! Que les militants les plus
dévoués, serviles et hargneux, arrachent,
lacèrent, détruisent les messages que
nous sommes en droit d'exprimer, c'est
compréhensible. Ils indiquent, à nos

plus jeunes militants, quel est votre
« sens » de l'Histoire. Qu'enfin soient

retournées vos affiches et, collées de
telle manière qu'elles censurent les nô¬

tres, il ne reste qu'un mur — ou pan¬
neau - blanc après le passage des si¬
nistres censeurs, c'est y aller un peu
fort !

Vous vous érigez — une fois de plus —

en laquais d'un pouvoir qui a interdit

l'affichage. Mieux, vous exécutez son

propos.

Ce que nous exigeons pour les au¬

tres — tous les autres —, nous le vou¬

lons pour nous. Nous voulons affi¬

cher. Nous le ferons. Malgré la pègre
giscardienne, malgré votre pratique his¬
toriquement autoritaire.
Vous prouvez - monsieur le maire

et votre parti — que vous représentez
une force d'oppression. Vous parlez au

nom d'un prolétariat qui n'a plus le
choix pour s'émanciper : vous combattre
aussi férocement que le capital, et l'E¬
tat.

Il est possible que nous diffusions ce

texte : nous nous emploierons à limi¬
ter l'illusion que vous représentez en¬

core au sein du monde ouvrier, afin
de conquérir la position de force que
notre mouvement a eu avant les années

30.

Nous avons la volonté de construire

un outil anarchiste pour la révolution
sociale. Celle qui fait peur aux bour¬

geois et politiciens, politiciens dont vous

êtes, monsieur le maire.

Salut, et anarchisme constructif.

Secrétariat aux relations extérieures

du groupe Libertaire Sevran-Bondy.

Approuvé à l'unanimité des militants

résidant sur Aulnay.

Communiqué de presse
Mettre des gens en prison, cela ne suffit plus, aujourd'hui, la justice s'en prend

au personnel éducateur. P. Pottier et H. Crie seront traduits devant le tribunal
de grande instance d'Evry à 13 h 45, le 7 novembre. On leur reproche d'avoir
transmis une correspondance entre deux détenus I!

SNEPAP-FEN et groupe libertaire de Ris-Orangis
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TOUT RESTE A FAIRE !

La tension monte en Po¬logne. Bien que depuis
les accords de Gdansk

le travail ait repris dans la grande
majorité des entreprises, l'effer¬
vescence ouvrière n'a jamais di¬
minuée depuis cette date. La
lutte s'est développée pour que
ces accords de Gdansk s'éten¬
dent à toute la Pologne, et aus¬
si à toutes les catégories so¬
ciales (aux intellectuels, aux étu¬

diants, aux paysans...). Mais,
ce sont les échelons inférieurs
de l'appareil qui devaient suppor¬
ter cette pression, car ils s'op¬
posaient de tout leur pouvoir
à ces réformes qui limitaient
leurs privilèges. Aujourd'hui,
c'est avec le gouvernement cen¬
tral que les ouvriers s'affron¬

tent, au sujet du rôle dirigeant
du parti. On s'achemine peu à
peu vers une confrontation sem¬

blable à celle du mois d'août.
Cette crise montre toute l'am-

biguité de ces fameux accords.
S'ils sont pris à la lettre, et c'est
le point de vue des travailleurs,
ils sonnent le glas du système
actuel en sapant deux de ses pi¬
liers : le monolithisme de la so¬

ciété entièrement contrôlée par

l'Etat-parti, et le contrôle des

informations par la censure, une

presse aux ordres du pouvoir,
etc. Si l'accord a été signé et
accepté par le parti, c'est qu'à
ce moment-là la priorité était
la reprise du travail, à n'importe
quelle condition. Mais les résis¬
tances de plus en plus fortes des
hautes sphères dirigeantes à la
mise en place et au fonctionne¬
ment normal des syndicats libres,
montrent que l'instinct de con¬

servation n'est pas un vain mot.

Le parti est d'ailleurs divisé en¬

tre la fraction qui veut réellement

appliquer les accords, et celle

qui est pour une « normalisa¬

tion » de l'agitation ouvrière et

des syndicats. Cela explique les
déclarations en faveur des « chan¬

gements irréversibles » et le sa¬

botage de la légalisation de « so¬

lidarité ». La deuxième fraction

d'ailleurs, bénéficie maintenant

d'appuis extérieurs non-négli¬
geables, les pays frères (URSS,
mais aussi RDA, Tchécoslova¬

quie, qui craignent la contagion).
De toute manière, le coup de
force lors de l'enregistrement
des statuts du syndicat libre-
montre la limite qu'il ne faudra
pas dépasser : le parti doit gar¬
der un contrôle total sur la so¬

ciété.

Les ouvriers, quant à eux,

continuent à réclamer l'applica¬
tion sans restriction des accords
de Gdansk et l'agitation dans les

entreprises reste toujours aussi
forte. Ils ne veulent plus enten¬
dre parler du rôle dirigeant du
parti, et ils durcissent leur posi¬
tion à ce sujet. Ils sont d'ailleurs
tout à fait conscients des con¬

séquences possibles de leur atti¬
tude. Depuis que la crise a écla-.
té avec l'enregistrement de sta¬
tuts modifiés, ils préparent la
lutte avec soin. Ils ont lancé une

menace de grève générale si
les négociations avec les auto¬

rités n'aboutissaient pas, et ils

préparent cette grève.
Dans de nombreuses villes, les

comités de fondation de syndi¬
cats se sont transformés en co¬

mités de grève. A Varsovie, le
MKZ a même préparé un plan
de résistance en cas de coup de
force militaire contre la ville.

Comme on le voit, les travail¬
leurs polonais sont décidés à

aller jusqu'au bout, et ils sont

conscients des conséquences
que cela peut avoir.

Cette crise aura montré en fin
de compte la contradiction des

syndicats libres. Alors que dès
le départ, et les déclarations de
Lech Walesa à ce sujet étaient
très claires, les syndicats libres
ne voulaient pas remettre en

cause le système mais seulement
défendre les intérêts des ouvriers,
on voit à présent que la nature

même du système fait qu'il ne
peut pas supporter des organi¬
sations fortes, indépendantes
et représentatives. Les seuls syn¬
dicats qu'il peut supporter sont
ceux du type « courroie de trans¬

mission » qui se sont effondrés

depuis deux mois. Pour que les
syndicats libres jouent le rôle
que leur donnait Walesa, le sys¬
tème doit évoluer et se trans¬

former, ce qui paraît insuppor¬
table à certains et risque de de¬
venir un exemple gênant et con¬
tagieux. En fait, à l'heure actu¬

elle, les syndicats libres ne peu¬
vent être que radicaux face à

l'intransigeance du pouvoir. L'al¬
ternative est simple : ou le sys¬
tème évolue et devient plus sou¬

ple, ce qui apparaît comme de

plus en plus improbable, ou les

syndicats libres sont légalisés
et récupérés (la récupération
commence avec les ajouts aux

statuts), ou ils deviennent clan¬
destins et illégaux avec toutes
les conséquences que cela peut
entraîner.

La confrontation ouverte entre

les ouvriers et les autorités pa¬
raît de plus en plus probable, à
court terme ou à moyen terme.
Le seul moyen d'éviter cette crise

serait que les ouvriers ou les au¬

torités se soumettent, chose im¬

pensable dans les deux cas. Tout

compromis qui pourra être trouvé
ne fera que reculer cette con¬

frontation, mais ne l'évitera pas.
Les points de vue sont trop éloi¬
gnés et l'enjeu est trop grand.

WIEBIERALSKI

A BOULETS NOIRS
Statistiques...

Le chômage augmente. Il y
avait en septembre 1 519 000
demandeurs d'emplois, soit plus
10,5% sur août. Cela, en données
brutes. Par contre, il n'y avait
que 1 446 000 demandeurs, tou¬

jours en septembre, soit moins
0,7%, toujours par comparaison
avec août. Le chômage aurait
donc diminué... en données cor¬

rigées 1

Toute la question est de savoir,
pour le chômeur, s'il est un chô¬
meur brute ou un chômeur cor¬

rigé. Nous avons donc interviewé

quelques intéressés, mais ils nous

ont regardés d'un mauvais œil,
alors nous n'avons pas insisté.
Des brutes, sûrement, et qui nous
auraient corrigés 1
En tous les cas, pour le minis¬

tre du Travail, il n'y a pas lieu
de s'inquiéter. C'est un « phéno¬
mène saisonnier habituel », dit-il.
Pourtant, il y a belle lurette que
les années ont quatre saisons et
il n'y a pas toujours eu un mil¬
lion et demi de chômeur. Allez

comprendre ! Il est vrai aussi que,
selon ma concierge, « à présent,
avec tous leurs machins qui volent,
y'a plus de saison » ! Ce qui ex¬
pliquerait nos difficultés. Tout
irait peut-être mieux si, à la place
du « meilleur économiste », nous

mettions le meilleur météorologue,
Albert Simon... 1

Bonnet perd la tête...

Moment d'intense émotion,
l'autre soir, à Europe 1, quand
M. Bonnet, défendant l'honneur
et la dignité de la police, décla¬
ra : « depuis quinze jours, des
milliers de policiers de tous les
grades se sont entendus dire, lors¬

qu'ils rentraient chez eux le soir,

par leurs enfants : alors, tu es
fasciste ? ».

Quel drame ! De quoi couper
le zèle de nos poulets. Si vous ren¬
contrez un flic triste dans la rue,
vous saurez ce qui le mine. Of¬
frez-lui des fleurs, des bonbons,
des chocolats, n'importe quoi,
mais de grâce, consolez-le ! Si¬
non, notre police va devenir neu¬

rasthénique. Elle travaillerait du
Bonnet en quelque sorte... !

Banalités...

Le Canard enchaîné l'a baptisé
Hemucléaire. Il n'a pas volé cette

appellation contrôlée, ce Chariot,
et il insiste. A l'Assemblée, il
vient de protester parce que le
budget de la Défense sacrifie « la

composante aérienne et mari¬
time » de la force de frappe. « La
priorité est donnée aux armes nu¬

cléaires tactiques », s'est-il inquié¬
té, et il a ajouté : « n'est-ce pas
là une banalisation de l'idée de la

guerre ? »

C'est clair, Hernu ne veut pas
d'une guerre banale. Il la sou¬

haite sans doute originale, sor¬
tant de l'ordinaire.
Pour les naïfs, le socialisme

c'est du pain et des roses. Pour
Hernu, c'est faire la bombe. Com¬
me tous les patriotes, il veut bien
faire la guerre mais avec la peau
des autres. Pas avec la sienne.
En tous cas, il ne s'agit pas d'une
peau... de banal I

S.B.

OU EN EST

LE LARZAC
Après le jugement de la Courde Cassation du 7 mai 1980,
les paysans du Larzac ont notifié
à l'autorité militaire, le recouvre¬

ment de leurs droits de proprié¬
taires. Cette notification contraint
le pouvoir à reprendre la procé¬
dure juridique sous quatre mois
s'il veut poursuivre son projet
d'extension du camp militaire du
Larzac, de 3 000 hectares à l'heu¬
re actuelle à 17 000 hectares.
Eh bien, c'est chose faite I Le

gouvernement, au début de la se¬

maine (le 20 octobre 80), a re¬
commencé l'enquête parcellaire
concernant 66 exploitations du
Larzac, celles-là mêmes dont la

procédure d'expropriation avait
été annulée en mai dernier par
la Cour de Cassation, pour vice
de forme. Cette enquête a débuté
à Millau à grand renfort de gar¬
des mobiles et CRS, et bien sûr,
les paysans du Larzac étaient pré¬
sents et ont bloqué pendant deux
heures l'accès à la mairie au com¬

missaire-enquêteur chargé de réa¬
liser l'enquête. Les paysans ont
annoncé, lors de cette manifes¬

tation que « 66 agriculteurs dont
les parcelles doivent être acquises
par l'armée ne se présenteraient
pas devant le commissaire-enquê¬
teur, et que le rapport qui doit
être remis à M. Bernard (préfet
de l'Aveyron), au tenne de la pro¬
cédure, serait vierge de toute do¬
léances ».

car comme chacun le sait, les
moutons, ça ne mange que deux
jours par semaine, c'est bien con¬
nu 1

Comme on peut le voir, le pou¬
voir joue sur deux tableaux : la
concertation et la reprise de la
procédure d'expropriation, cette
dernière ne servant que de moyen
de pression sur les paysans pour
activer la concertation. Pourtant,
l'extension du camp du Larzac
ne fait pas l'unanimité dans les
instances kakies. Alors, pourquoi
cet acharnement ? Il s'agit en fait
de réaliser des opérations de spé¬
culation sur des terres du Larzac
au profit de tristes sires, style de
la Malène et de Bernis, qui ont
fait pression sur le ministre de
la Défense pour que la décision
d'extension soit prise après qu'ils
se soient portés acquéreurs de pro¬
priétés sur le Causse du Larzac.
Ce qui a permis à de Bernis de
réaliser, en l'espace de huit ans,
un bénéfice net de 2,72 millions
de nouveaux francs en vendant
900 hectares aux Domaines. Ce

qui fait la modique somme de
340 000 francs par an 11 Opéra¬
tion juteuse, comme on peut le
voir.

Dans « notre » belle société li¬

bérale avancée, une centaine de

paysans ne pèsent pas lourd face
à des ordures comme de Bernis
afin qu'ils puissent arrondir leurs
fins de mois.

Les paysans ont également de¬
mandé que des registres soient ou¬
verts sans une salle de la mairie
de Millau, ainsi que dans les huit
autres communes concernées par
cette enquête, afin que chaque
personne puisse y consigner ses
doléances. Déjà, à la fin de la
première journée d'enquête figu¬
raient, sur ces registres, quelques
remarques, alors que celui du
commissaire-enquêteur restait
vierge. Ces registres seront trans¬
mis au préfet de l'Aveyron à la
fin de l'enquête parcellaire.
Donc, c'est reparti I Pourtant,

quatre jours avant, le ministère
de la Défense avait publié un

communiqué appelant à la con¬
certation. Il était dit entre autre :

« l'objectif demeure de réaliser
un camp militaire utilisable par
l'armée tout en maintenant sur

place le plus grand nombre pos¬
sible d'exploitations agricoles et
en harmonie avec la vie locale ».

Us sont vraiment très intentionnés
ces messieurs du ministère kaki.

Personnellement, je ne trouve

pas que des gueules casquées
puissent être « en harmonie avec

la vie locale ». Quant au main¬
tien d'un maximum d'exploita¬
tions agricoles, il est vrai que les
moutons pourront venir pâturer
sur le camp militaire le samedi
et le dimanche (proposition tout
à fait sérieuse des autorités mili¬
taires, il y a quelques temps),

Voilà actuellement la situation
sur le Larzac. Mais il y a fort à
parier que la solution de la con¬

certation sera retenue, aussi bien
du côté du pouvoir, des paysans
du Larzac, que de tous les élus
locaux et organisations profes¬
sionnelles. Rappelons-nous les
déclarations des paysans et des
élus locaux à la suite de la dé¬
cision de la Cour de Cassation
en mai dernier. Avoir lutté dix
ans pour en arriver là, c'est-à-
dire à marchander des hectares
avec l'année, je trouve ça un peu
dur. Mais est-ce bien surprenant ?
En effet, jamais durant ces dix
années de lutte, n'a été remis en

cause le rôle de l'année, de TOU¬
TES LES ARMÉES, et encore

moins de l'Etat, DE TOUS LES
ETATS. Et sans cette remise en

cause, la lutte du Larzac était
vouée à l'échec, sauf bien sûr pour
les politiciens de tous poils en mal
de pouvoir. Echec, car l'arnée
arrivera à ses fins (peut-être avec

quelques concessions), c'est-à-dire
à l'extension du camp du Larzac,
alors que pas un hectare ne de¬
vrait servr à l'entraînement de
l'armé.

Au Larzac comme ailleurs :

NON A L'ARMÉE SUR LE LAR¬
ZAC I NON A TOUTES LES
ARMÉES !

Jean-Emile (liaison le Vigan)
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SEXUALITÉ, CONTRACEPTION MASCULINE, VASECTOMIE, PATERNITÉ...

Trouverai-je seulement trois compagnons ?
C2 est bien connu, les vio¬leurs, les phallos, les

sexistes... ce sont tou¬

jours les autres. Soi-même ? moi,
toi, lui, nous... on n'est pas fait
de ce bois-là ! Certes, de temps
à autre, dans la rue ou au boulot,
on se laisse aller à déshabiller les
filles du regard; on évalue. Par¬
fois, quand on est un peu en man¬

que, on drague tout « ce » qui
passe à portée de notre séduction
pour le fourrer sans plus tarder
dans notre lit. Nécessité fait loi.

Plus souvent, surtout quand l'al¬
cool nous a chauffé le coeur, on

chante quelques chansons pail¬
lardes avec les copains et on ri¬
gole à l'énoncé d'histoires de cul,
toutes plus lamentables les unes

que les autres. Cela étant, fau¬
drait quand même pas en con¬
clure que... !

Pour ma part, je ne conclus
bien évidemment rien du tout.

Constater me suffit, car à travers

tous ces exemples, il est difficile
de ne pas penser avec inquiétude
qu'au plus profond de nombre
d'entre nous, il y a au moins un

petit « macho » qui sommeille.

Pour me rassurer, je me dis ce¬

pendant que si on y réfléchit un
instant, tout cela n'a rien d'éton¬
nant. La norme éducative du mo¬

ment étant ce qu'elle est, tout
ou presque nous conditionne et
nous prépare à jouer les petits
coqs de banlieue. Dans ces con¬
ditions, qui sont celles du patriar¬
cat, rares sont, par conséquent,
ceux d'entre nous qui, affaire de
circonstances ou de volonté, ar¬

rivent à échapper à leur pitoya¬
ble « destin » de phallocrates.

Sur le vu du premier numéro
de leur revue, les gens de l'ARDE-
COM (1) semblent être de ceux-

là. La reproduction chez l'hom¬
me, la contraception masculine,
le spermogramme, les différentes
possibilités de contraception hor¬
monale, les préservatifs, la pater¬
nité

..., tous les sujets abordés
dans ce numéro, et surtout la
manière dont ils sont abordés,
témoignent d'une volonté mani¬
feste d'inclure l'homme dans la

problématique de la sexualité.
Mieux, avec une honnêteté à la¬

quelle il convient de rendre hom¬

mage, ils s'interrogent sur eux-
mêmes et exposent au grand jour
leurs espoirs, leurs doutes... et
leurs contradictions. Un événe¬

ment donc, que la parution de
cette revue I Un véritable courant

d'air frais dans l'atmosphère em¬

puantie de la mâlitude ambiante !
Un coup de tonnerre retentissant
dans le ciel sans nuage de la bon¬
ne conscience phallocratique ! Un
cri d'espoir, au bout du compte,
pour ceux, et j'en suis, qui pen¬
sent que si révolution sexuelle
il y a un jour, cela ne pourra ré¬
sulter que d'une lutte de tous les
instants menée de concert par les
femmes... et par les hommes 1

Une ombre au tableau, toute¬

fois : celle, glacée, d'une soli¬
tude dont on aimerait bien être

sûr qu'elle n'est pas le fruit pour¬
ri de l'utopie. En effet, et c'est
une question de fond qu'il serait
dramatique d'évacuer par une pi¬
rouette ou par l'énoncé de bana¬
lités du genre : « l'environnement
existant implique que », le fait
que les hommes ne soient pas plus
nombreux à s'engager sur la voie
de la contestation du patriarcat
et de la phallocratie pose pro¬
blème. En d'autres tennes : est-ce

la société patriarcale qui fait la
phallocratie ou bien le phallo¬
crate qui fait la société patriar¬
cale ?

On s'en doute, selon la réponse

qui sera apportée à cette ques¬
tion, on pourra alors parer la so¬
litude présente des hommes qui

ont engagé le combat contre la
phallocratie de la couleur scin¬
tillante de l'espoir, du clair-obs¬
cur du dérisoire... ou de l'éclat

tragique de l'inutile.

Chéri, n'oublie pas
de prendre ta pilule !

Par delà leurs différences — il
est moins pire d'être femme en

Occident qu'en Iran ou au Sa-
hel —, les sociétés de type patri¬
arcal ont en commun de toujours
organiser l'oppression de la fem¬
me par l'homme. Sur le plan po¬
litique, économique et social, la
chose est flagrante. Même quand
l'égalité des sexes est proclamée
en droit, dans les faits la pri¬
mauté du mâle étale générale¬
ment son arrogance au grand

cation à assumer un certain nom¬

bre de choses dévolues tradition¬
nellement aux femmes.
Au programme de cette revue

démystificatrice, des articles d'in¬
formation générale sur la repro¬
duction chez l'homme, sur l'état
actuel des méthodes de contra¬

ceptions masculines, et sur les
différentes possibilités de contra¬

ceptions hormonales. Egalement
des articles plus fouillés sur le
spermogramme, les hormones,
les préservatifs et la vasectomie.

Qu'on ne s'y trompe cependant
pas, ce numéro n'a rien à voir
avec le ton sec et rébarbatif des
revues médicales. La souffle chaud

du vécu y est partout présent. A
titre d'exemple, un homme ra¬
conte pourquoi et comment il a

portement phallo moyen et une
volonté, un désir même, de se

Î>rendre en charge au niveau dea sexualité en général.
Dans une thèse de médecine sur

la vasectomie (2) soutenue récem¬
ment, l'étude des motivations des
candidats à la stérilisation aboutit

à peu près aux mêmes résultats.
La caractère individuel de la dé¬

marche se trouve par ailleurs ac¬
centué dans ce cas d'espèce, car
la vasectomie en France est l'a¬

panage quasi-exclusif des anar¬
chistes.

Au bout du compte, et c'est
ce qu'il convient de retenir de
tout cela, la prise en charge de
sa sexualité par le mâle fait suite
à une prise de conscience indivi¬
duelle que favorisent des groupes

jour. Je ne m'y étendrai donc pas.
Au niveau de la vie quotidienne
et, entre autres, de la sexualité,
les choses sont en revanche beau¬

coup moins claires. L'oppression
patriarcale, qui prend ici le visage
bouleversant de l'humiliation, a

en effet été tellement INTÉRIO¬
RISÉE par les femmes, que nom¬
bre d'entre elles vivent leur état
de sujétion comme étant de l'or¬
dre du normal, voire de l'inné.
C'est avec encore beaucoup de ti¬
midité que des voix s'élèvent pour
dénoncer l'enfermement de la
femmes dans le goulag des con¬
traintes ménagères, sa « voca¬
tion » à torcher le cul des mô¬

mes, à jouer les « objets sexuels »

pour repos du guerrier, à assu¬
mer tout le poids de la contra¬

ception... Là se situe pourtant
le noeud du problème, car toute
tentative de libération ne prenant

pas en compte ce quotidien dra¬
matique à bien des égards, est
vouée irrémédiablement à l'échec.

De ce point de vue, la dé¬
marche entreprise par les hommes
de l'ARDECOM est particulière¬
ment importante. En exprimant
leur volonté d'assumer la contra¬

ception au même titre que les
femmes, en menant une réflexion

critique sur la paternité, en s'af¬
firmant comme partie prenante
de l'entretien et de l'éducation

des enfants, en réfléchissant sur
les

rapports de l'homme à l'en¬
fant, ils contribuent incontesta¬
blement à démystifier les diffé¬
rents rôles et « vocations » dans

lesquels sont enfermées les fem¬
mes. Bien entendu, cette démysti¬
fication concerne également
l'homme et sa soi-disant non-vo¬

été amené à prendre la pilule,
un autre s'interroge sur la pater¬
nité, sur ce qu'elle implique, sous-
tend et signifie, un autre réflé¬
chit à haute voix sur ses rap¬
ports à l'enfant. Au bout du

compte, cette revue nous éclaire
sur le profil psychologique géné¬
ral des hommes qui sur ce plan-
là ont rompu avec la mâlitude
ambiante.

Qu'est-ce qui fait courir
les mâles non phallocrates ?

« Des hommes ayant participé
à des « groupes d'hommes » re¬
mettant en cause le rôle du mec,
les comportements virils, se sont
réunis pour parler des choses les
plus intimes qui nous touchent,
en dehors des rivalités habituelles.
Nous avons parlé et réfléchi sur
notre sexualité, la paternité, le
rapport que nous avons avec les
enfants : ceux dont on est le pè¬
re biologique, ceux avec lesquels
on vit, ceux qu'on voudrait avoir,
ceux qu'on imagine et, pour cer¬
tains, le refus d'être père. Sans
abandonner l'idée d'un

groupe
de parole, nous avons voulu faire
plus : pourquoi, si nous ne dési¬
rons pas d'enfant, ne pas l'assu¬
mer complètement ? Pourquoi
accepter comme une fatalité l'ab¬
sence d'une contraception mas¬
culine en dehors des méthodes

vécues par nous comme des néga¬
tions du plaisir (capote, retrait) ?
Alors a commencé une longue
quête ».

On le voit, la démarche des

hommes de l'ARDECOM tourne

essentiellement autour de deux

axes : une prise de conscience
de la misère véhiculée par le com¬

de parole ou d'action. Rien à voir
donc avec la lame de fond qui
sous-tend le mouvement des fem¬
mes revendiquant le droit à l'a-
vortement.

La prise en charge de sa pro¬

pre sexualité par l'homme, et,
d'une manière générale, le refus
de se couler dans le moule phal¬
locratique dominant, corres¬

pondent davantage à un souci de
mettre sa vie en accord avec ses

idées qu'à un DÉSIR SOCIAL.

Révolution sexuelle et

révolution sociale

De ce qui précède, on pour¬
rait à première vue conclure que
la solitude présente des hommes
qui ont engagé le combat contre
la phallocratie est irrémédiable.
Certaines féministes le pensent
et regardent avec condescendance
quand ce n'est pas avec mépris
les efforts pathétiques des mâles
en rupture de mâlitude. Pour
elles, l'homme est, par défini¬
tion, un phallocrate, et la société
patriarcale n'est que la consé¬
quence logique de cette donnée
« biologique ». En conséquence,
seule la lutte des femmes permet¬
tra d'arracher la libération de la

femme. L'homme est et restera

toujours l'ennemi de la femme.
Les « progressistes » de ce pays,

quant à eux, influencés peu ou

prou par le marxisme, ne se lais¬
sent bien entendu pas aller à de
tels excès. Pour eux, le compor¬
tement phallo des hommes n'est
que la conséquence d'une société
patriarcale, elle-même engendrée
par le capitalisme. En consé¬

quence, pour changer l'homme,
il faut D'ABORD changer la so¬

ciété. Pour l'heure, la lutte soli¬
taire des hommes contre la phal¬
locratie constitue un front de

lutte secondaire, voué par défini¬
tion à l'échec. Inutile donc de

s'y investir. Demain, après le
grand soir, à défaut de raser gra¬
tis, on pourra commencer à se

préoccuper sérieusement de ce

genre de problèmes. On connaît
la musique I

Finalement, entre certaines fé¬

ministes et nos progressistes bon
teint, force est bien de constater

qu'un consensus existe pour main¬
tenir à toute force la chape de
silence qui entoure le combat so¬

litaire de quelques hommes.
Leur argumentation est-elle ce¬

pendant bien solide ? Pour ma

part, je ne le pense pas. En effet,
et l'anthropologie et l'ethnologie
nous l'enseignent, le patriarcat
et son corollaire la phallocratie
sont exclusivement des données

culturelles qui ne s'inscrivent nul¬
lement dans l'ordre de l'inné ou

du biologique. C'est ainsi, par

exemple, qu'il existe des sociétés
primitives (dites telles) du type
matriarcal. C'est ainsi également
que dans certaines sociétés tahi-
tiennes, ni patriarcales ni matri¬
arcales, les enfants adultérins

(faits par un autre homme que le
mari) étaient entourés des mêmes
soins et de la même affection que
les enfants légitimes (S), la li¬
berté sexuelle de la femme étant

une pratique courante. En consé-

quance, il est abusif et imbécile
de penser que le patriarcat et la
phallocratie sont dans l'ordre na¬

turel des choses. Tout au con¬

traire, ce sont des données sociales

qu'il est par conséquent possible
de modifier.

Cela étant, il ne s'agit bien
entendu pas pour autant d'at¬
tendre la Révolution avec un

grand R pour commencer à mo¬
difier nos comportements. C'est
sûr que dans le cadre social ac¬

tuel, le combat des hommes con¬

tre la phallocratie n'est pas ap¬
pelé à connaître le succès. Néan¬
moins, et c'est l'originalité pro¬
fonde de l'analyse anarchiste de
l'aliénation et de la révolution,

l'oppression que nos subissons est
une TOTALITÉ qui doit être
combattue comme telle. En clair,
si changement (révolution) il y a
un jour, celui-ci ne pourra ré¬
sulter que d'une lutte globale con¬
tre la totalité de l'aliénation sé¬

crétée par le système dominant.

En conséquence, aucun secteur
de lutte ne doit être négligé ou,
ce qui revient au même, privilé¬
gié. La lutte des hommes contre
la phallocratie fait partie inté¬
grante de la lutte des femmes

pour leur émancipation. Les deux
luttes font partie intégrante d'une
révolution sexuelle, et cette révo¬

lution sexuelle fait partie inté¬
grante de la révolution sociale.
Hors de cette voie, point de sa¬
lut. Alors, comme disait Tachan,
« trouverai-je seulement trois com¬

pagnons ? ». Je le pense, et en
tout cas l'avenir de la révolution,
de notre révolution à tous et à

toutes, en dépend

Jean-Marc RAYNAUD

(1) Association pour la Recherche
et le Développement de la Con¬

traception Masculine : 9, rue Al-
bet-Thuret, 94150 Chevilly-Larue.
(2) « La Vasectomie de Conve¬
nance » par Alain Kersauzé, Ren¬
nes, 1976, et « Aspects culturels
et psychiatriques de la Vasec¬
tomie de Convenance », mémoire

pour le certificat d'études spécia¬
les de psychiatrie, par le même
auteur, Rennes, 1979.

(3) Voir Marshall Sahlins : « Cri¬

tique de la socio-biologie », édi¬
tion Gallimard.
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GORLEBEN ou le combat pour la vie
Comment tout a commencé

Gorleben, c'est cette petite ville en

Allemagne fédérale dans le Land de
Basse Saxe, dont le ministre-président
Albrecht, a fait connaître publiquement,
fin février 1977, l'intention des autori¬
tés de construire à Gorleben une usine
de retraitement des déchets radioactifs.
A l'annonce de cette décision, une ré¬
sistance de plus en plus vive s'est op¬
posée au Commissariat à l'Energie ato¬
mique allemande (NEZ). Des manifesta¬
tions pacifiques se sont déroulées sur
le futur emplacement de l'usine. La pre¬
mière, en mars 1977, a réuni 15 000 per¬
sonnes et n'a pas été prise au sérieux.
Des journées d'action sur tout le terri¬
toire ouest-allemand ont fait suite aux

manifestations. Malgré toutes ces formes
de protestation, le gouvernement fédé¬
ral et le ministre de l'Intérieur de l'é¬
poque donnent l'autorisation à l'Institut
de Physique et de Technologie (PTB)
d'acquérir le terrain nécessaire.

Eté 1977 : le premier camp d'été se
tient à Gorleben. Les participants ai¬
dent aux moissons, soutiennent les co¬
mités de citoyens (Burgerinitiative) dans
leurs démarches auprès des autorités,
et essaient de concilier les avis con¬
traires entre les habitants et les antinu¬
cléaires venus d'autres régions. Les opi¬
nions, quant à la tactique à adopter, di¬
vergent. Alors que les comités de ci¬
toyens et les paysans veulent empêcher
les sondages du terrain par des voies
légales, les ennemis de l'énergie nuclé¬
aire, vivant dans les grandes villes, sont
prêts à mener des actions plus étendues.
Entre temps, la lutte continue. Fin

1977, on autorise le premier forage ho¬
rizontal. Le centre de retraitement de
Gorleben représente le point central du
programme nucléaire du gouvernement.
fédéral. C'est pourquoi la résistance se
concentre toujours davantage sur Gorle¬
ben. Dans tout le pays jaillissent des
groupes d'action et des cercles d'amis.
Une prmière journée d'action coordonnée
est faite le 30 juin 1978 sur le territoire
fédéral et à Berlin-Ouest : fête popu¬
laire à Luchon (près de Gorleben ), boy¬
cott des factures d'électricité à Gôttin-
gen, occupation des centrales électriques
à Hambourg, et de l'institut Hahn-Meit-
ner à Berlin. En juillet 78, deuxième camp
international d'été.

En automne, le PTB demande l'au¬
torisation de faire des recherches jus¬
qu'à 250 mètres de profondeur sur le
terrain des mines de sel. S'ensuivent
les deuxième et troisième journées d'ac¬
tion nationale, en décembre et janvier,
avec la devise « Gorleben est partout ».

Par la suite, on apprend que les fo¬
rages en profondeur devront être pro¬
tégés par des fortifications importantes
et que la sécurité devra être de meil¬
leure qualité que celle rencontrée dans
les centrales actuelles (sic).

En mars 1979, premier test de résis¬
tance du terrain. Mille cinq cents poli¬
ciers (police normale et police des fron¬
tières) protègent l'opération contre une
centaine de manifestants. Les rues sont
bloquées et 79 manifestants emprisonnés
temporairement. Les antinucléaires dé¬
cident alors d'aller porter leur révolte
à Hannovre. Un immense train de trac¬
teurs, de vélos, de machines agricoles,
d'hommes et de femmes (3 000 au dé¬
part, 100 000 à l'arrivée), avancent sur
la ville aux cris de « Albrecht, nous voi¬
là ! ».

En mai 79, ce même Albrecht, dans
un discours au parlement régional, dé¬
clare qu' « il n'était plus question de
construire une usine de retraitement à
Gorleben, mais qu'on établirait un centre
de stockage de déchets dans les mines
de sel ». En septembre, on commence
à sonder les mines, et les antinucléaires
formes barrage sur barrage. En octobre,
ils vont porter leurs protestations à Bonn
où on feint de les ignorer.

Puis, janvier 80. On installe la plate¬
forme de forage 1002 sous la protec¬
tion passive de la police de Gorleben
et malgré les protestations et les barrages.Il fallait agir. Les ennemis du nucléaire
décident d'occuper les lieux. Le 3 mai

1980, ils s'installent pacifiquement sur

l'emplacement de la future plate-forme
de forage 1004 et fondent la République
libre du Wendland (pays du change¬
ment).

La République libre du Wendland
La République libre du Wendland,

c'est avant _tout le « village antinuclé¬
aire » de Gorleben, ce village qui tien¬
dra exactement 33 jours avant d'être
complètement rasé par les forces de l'or¬
dre.

Pendant ces quatre semaines et demie,
la vie, les discussions, le travail, se sont

organisés sur le « terrain occupé ». Les
gens ont mis sur pied leur propre infra¬
structure en construisant des maisons,
des cabanes, des tours d'observation,
une cuisine, un poulailler, des parterres
de fleurs. Ils ont édifié une « maison
de l'amitié » qu'ils ont inaugurée par
une grande fête (représentation théâtra¬
le, soupe aux pommes de terre et biè¬
re gratuite). Chacun contribue à sa fa¬
çon à l'extension du village. On installe
un four, un sauna, des douches. Les
paysans du coin, solidaires avec les vil¬
lageois, se chargent de l'approvision¬
nement en nourriture et en matériaux.

Tout ce remue-ménage est loin d'at¬
tirer les sympathies de la CDU. Celle-ci
est profondément outrée et qualifie l'oc¬
cupation du site de « violation grave
du droit et de provocation contre l'ordre
fondamental démocratique et libéral ».
Entre temps, la république libre pros¬

père et s'épanouit. Elle est desservie
régulièrement par les services postaux
allemands. Pour maintenir les échanges,
un comité de discussion a été créé. Cha¬
que groupe d'affinité y délègue un repré¬
sentant. Il y a quelques frictions quant
à la conception des groupes dans le
village. Cependant tous savent très bien
que le site ne pourra être occupé indé¬
finiment. Là encore, des conflits appa¬
raissent : les uns veulent construire des
barricades et des tours pour mieux résis¬
ter à « l'envahisseur », les autres — c'est-
à-dire la majorité — sont partisans d'une
résistance non-violente.
Quinze jours après l'occupation du site,

Radio « Wendland libre » diffuse sa pre¬
mière émission, à la grande contrariété
des garants du droit et de l'ordre en
RFA. Parallèlement, les villageois édi¬
tent leur propre journal. Trois cents à
cinq cents personnes vivent en perma¬
nence sur place. Le week-end, des mil¬
liers de personnes affluent au village.De nouveaux occupants arrivent, d'autres
partent. Des milliers de visiteurs entrent
dans les huttes et les maisons. Les au¬

torités, quant à elles, refusent d'entendre
la délégation de huit personnes venues
à Bonn pour expliquer les raisons de
l'occupation. Mais les responsables lo¬
caux continuent de crier au scandale
et exigent l'évacuation des lieux.

Et puis, on apprend, à Gorleben, de
source très officielle que « d'après les
recherches effectuées dans le sous-sol,
les mines de sel sont impropres à de¬
venir une poubelle nucléaire ». Cette nou¬
velle raffermit les occupants dans leur
résistance.

Nous voici à la Pentecôte 80. C'est
la fête au village. .Cinq mille antinuclé¬
aires se régalent du programme culturel
allant de Tchaïkowski à Walter Mob-
mann en passant par du théâtre, des
groupes de musiciens, des films, des
artistes venus nombreux. Mais la menace
de l'évacuation imminente continue de
planer sur le village. Les discussions s'a¬
niment. Que faire quand ILS viendront ?
On commence par construire des tours
de défense. Les villageois se préparent

à accueillir les flics au son de leur chan¬
son : « nous ne voulons pas de policiers,
nous ne voulons pas de la violence de
l'Etat, hé flic, laisse tomber ta matra¬
que ! ».

Le flux des visiteurs se maintient. Une
classe de l'école primaire se sent par¬
faitement à l'aise dans le « repère des
bandits ». Quelques 200 délégués du
congrès des Jusos se rendent également
au village. Le premier ultimatum lancé
par le ministre régional de l'Intérieur,
Môcklinghoff, reste sans effet. Enfin,
début juin 80, les premières troupes mar¬
chent sur Gorleben. On sait que l'éva¬
cuation ne saurait plus tarder. Le 4 juin,
commence le déblayage. Plus de 2000
occupant attendent les troupes d'un pied
ferme. Partout dans le pays, s'organisent
des journées d'action, à nouveau sur le
thème « Gorleben est partout ».

La fin d'une lutte
Nous voici donc ce fameux 4 juin

1980. Des dispositions ont été prises
la veille pour accueillir les forces de po¬
lice. Les enfants ont quitté le village.
Dans la nuit du 3 au 4, les policiers dres¬
sent des barrages routiers dans tout le
district. On ne peut plus circuler. Cela
rappelle Kalkar... Au matin, à 5 heures,
c'est la charge. Deux mille cinq cents à
3 000 personnes attendent avec calme.
Radio Wendland libre commence son
émission. Jusqu'au soir, les habitants
des environs recevront les informations
en direct. Les flics somment une pre¬
mière fois les occupants de quitter les
lieux. Des sifflements recouvrent leurs
appels. Puis ils entourent le terrain de
fil de fer barbelé. Les forces déployées
sont énormes : des centaines de cars de
CRS, des chiens, des cavaliers, des lan¬
ces à eau, des voitures blindées et mê¬
me une unité de MEK (commandos spé¬
ciaux d'intervention).

Les villageois se sont noircis le visage.C'est une tactique utilisée en temps de
guerre pour ne pas être reconnu par
l'ennemi. A Gorleben, c'est pour ne pas
se faire repérer plus tard sur les photos.
Des hélicoptères survolent le village.
On lâche des nuées de ballons multi¬
colores. Pourtant, la peur gagne du ter¬
rain parmi les résistants. Un petit nombre
quitte la place craignant d'être arrêté
et fiché. Les policiers insistent et inti¬
ment aux villageois l'ordre de débarras¬
ser les lieux en leur relisant les textes
des lois qu'ils enfreignent : code de la

construction, code forestier, etc. Les
menaces restent sans réponse. Alors, les
bulldozers commencent à démolir les
cabanes et les maisons. Ça fait très mal,
très mal ! Les villageois résistent aux

provocations et continuent de chanter.
A 11 heures, dernier délai : « vous avez
encore cinq minutes pour quitter les
lieux ». A 11 h 04, c'est le déblayage
complet, c'est l'évacuation dont per¬
sonne, dans les milieux pro-nucléaires
et officiels, ne voulait endosser la respon¬
sabilité. Peu de jours auparavant, le mi¬
nistre de l'Intérieur du Land de Basse
Saxe, Môcklinghoff, déclarait que ni
lui, ni le PTB donnerait l'ordre de faire
place nette, que seul le ministre fédé¬
ral de l'Intérieur, Baum, en serait res¬

ponsable.

Les flics font leur sale boulot. Ils ma¬

traquent aveuglément tout ce qu'ils ren¬
contrent. Etat policier par excellence.
On ne leur oppose aucune résistance.
Pas de pavé, pas de coup rendu. Les
villageois sont emmenés de force comme
du bétail dans un enclos de fil de fer
barbelé. Beaucoup d'entre eux pleurent.
Les forces de l'ordre s'acharnent parti¬
culièrement contre les derniers bastions,
et les derniers résistants sont traîtés de
façon particulièrement brutale. (L'un
d'entre eux a dû être hospitalisé pour
commotion cérébrale).

A 20 heures, tout est terminé. Il ne
reste plus rien de l'ancienne République
libre du Wendland. Des murs et des fils
de fer barbelés se dressent maintenant
sur l'espoir d'une poignée de gens con¬
vaincus qu'ils ont malgré tout gagné
une lutte et qui savent que le combat
contre la mafia atomique continuera, ici
ou ailleurs.

JOURNÉES DE DÉBATS
DE GROUPES

ANTINUCLÉAIRES
Les 13 et 14 septembre 1980,dans la Sierra madrilène
de Guadarrama, se tint une ren¬

contre, afin de débattre des diffé¬
rentes positions idéologiques du
mouvement antinucléaire. Etaient
présents les groupes et collectifs
d'Euskadi, Catalogne, Valence,
Salamanque, Murcie, Palence,
Navarre, Madrid, Extramadure
et Cordoue. Cette réunion n'en
fut qu'une parmi toutes celles
qui regroupent périodiquementla majeure partie des groupes
écologistes d'Espagne, à la recher¬
che d'affinités et de positions com¬
munes sur les stratégies et idéo¬
logies, face au terrorisme énergé¬
tique du patronat — Etat de con¬

sommation et de bénéfices.

A l'ordre du jour figuraient
l'histoire du mouvement antinu¬
cléaire; projets et débats idéolo¬
giques; alternatives et expériences
de lutte. Avec l'espoir que les
conclusions qui apparaîtraient
ne seraient pas définitives, et queles débats continueraient dans le
futur. Les propositions et alter¬
natives qui furent développées
sont énumérées ci-dessous ;

-

opposition à type « d'écolo-
gisme » conservateur qui, en uti¬
lisant de nouvelles méthodes éner¬
gétiques, sert seulement de « piècede rechange » que le système ré¬
clame pour sa continuité. Il se

manifesta un NON catégorique
quant à l'utilisation d'une éner¬
gie solaire de façon autoritaire
et centralisée de la part de ceux
qui nous imposent le nucléaire,
c'est-à-dire les Etats, les multi¬
nationales énergétiques;

-

globaliser le problème anti¬
nucléaire à toute la société, pour
une généralisation des choix éco¬

logistes. Par conséquent, on inter¬
céda en faveur de plus grandes
relations avec le mou¬
vement ouvrier. On considéra
que le mouvement antinucléaire
n'était pas un secteur ou un pro¬
blème parcellaire, mais une com¬

posante de l'écologisme, compris
dans tout un système et une pro¬
blématique sociale;

-

quant à la participation aux
élections institutionnalisées du
mouvement écologiste, il fut ré¬
pondu un refus total;

-

opposition totale aussi pour une
utilisation ou manipulation du
mouvement écologiste par une
organisation ou un parti politique;

- il y eut une discussion par
rapport aux moyens de lutte queles organisation écologistes prati¬
quent. Certains défendirent une
position de refus quant à la par¬
ticipation ou collaboration avec
les organismes institutionnalisés,
et d'autres considérèrent que dans
des occasions déterminées, cela
pouvait être fructueux pour une
prise de conscience du problème
écologique;

- les perspectives futures fixè¬
rent un travail allant dans le sens

d'une plus grande potentialisation
et généralisation du problème
et de la lutte antinucléaire. Avec
le désir que cela provienne plus
ou moins des groupes écologistes.
Cela fut à peu près tout. Nous

espérons que ces rencontres se

répéteront avec plus de fréquence
et qu'à l'avenir il y ait plus de
groupes présents. Car il est temps
que l'opposition antinucléaire
cesse d'être un témoignage pour
devenir un mouvement total où
nous, travailleurs, nous avons

beaucoup de choses à dire et à
faire.

programme nucléaire espagnol
Centrales nucléaires en fonctionnement :

- Zorita (Guadalajara). Puissance : 106 mégawatts (1968);- Garona (Burgos). Puissance : 460 mégawatts (1968);- Vandellos (Tarragona). Puissance ; 500 mégawatts (1972);Centrales nucléaires en construction avec autorisation défini¬tive :

- Almaraz I, Almaraz II (Caceres), Lemoniz I, Lemoniz II (Viz-caya), Asco I, Asco II (Tarragona) et Cofrentes à Valence. Puis¬sance totale : 6 550 mégawatts.
Centrales nucléaires avec autorisation à venir :

- Vandellos II, Vandellos III (Tarragona);- Valdecabarellos I, Valdecabarellos II (Badajos);- Trillo I, Trillo II (Guadalajara);
- Sayago (Zamora;
- Xove (Lugo). Puissance totale : 7 914 mégawatts.
En plus, à tout cela, viennent s'ajouter encore d'autres pro¬jets de centrales nucléaires. On pense que d'ici la fin de l'an¬née 80, l'Espagne comptera environ trente centrales nucléaires.Texte tiré de CNT n° 40, Epoque IV, Octobre.
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Note

de

lecture

VIVE L'ANARCHIE

C, est tout à fait par hasardque je suis tombé sur ce

livre pourtant prometteur mais
qui me fera hésiter à prendre ma
ilume pour en parler, mon cœur

alançant entre le mépris et la
colère. Enfin, espérons que ce
petit papier vous dissuadera d'a¬
cheter ce torchon; il aura alors

rempli son rôle.
Notre cher CASSAGNEAU ten¬

te, dans son livre, de concurren¬

cer, mais avec, hélas pour le lec¬
teur, 250 pages de plus, cette
vieille crapule de Duclos et ses
« anarchistes d'aujourd'hui ».
Par quel bout prendre cette mer¬
de? Tout ce livre n'est que ca¬
lomnies, erreurs, falsifications his¬

toriques.
Sachez déjà que plus du tiers

de son bouquin est réservé à

l'époque du terrorisme anarchiste
de la fin du siècle dernier! C'est
si facile, pensez donc, et surtout
marquant pour les esprits! Mais
lorsqu'il tente de s'attacher à d'au¬
tres aspects de l'histoire de notre

mouvement, c'est pour dire n'im¬
porte quoi et falsifier la vérité.
Un exemple parmi beaucoup :
la révolution espagnole. A propos
de la FAI : il fallait entendre
avec quel effroi la plupart des
gens articulaient ces simples let¬
tres. .. ; les groupes anarchistes de
la FAI exprimaient un anarchisme
autoritaire, basé sur la force,
un anarchisme nihiliste dévorant
les bourgeois, mais dévorant aussi
la révolution...-, l'ombre conve¬

nait mieux à la FAI, le danger
mis à part, poignard, pistolet
et bombe sont d'un emploi plus
facile que les armes de la libre
discussion. Dans les palabres in¬
terminables dont les foules se ré¬
galent, les anarchistes ne pren¬
nent pas une place en rapport

leur force. On y apprend
également que la CNT, fidèle à
sa tactique, veut, non sans ré¬

serve, vivre avec le régime répu¬
blicain (!). Et encore : l'idéal

pleinement réalisé de l'anarchiste

espagnol est simple, sinon sim¬
pliste : c'est un idéal militaire.

Quant à la formidable expérience
autogestionnaire que nos cama¬
rades mirent en œuvre : la sup¬
pression de la propriété, de la
monnaie, la mise en pratique de
l'autogestion étaient proclamées,
dans l'improvisation, le désordre.
Les observateurs étrangers consta¬
tèrent l'échec complet des gran¬
des idées. Il ne pouvait en être
autrement. Seuls quelques intel¬
lectuels anarchistes français, cir-

de Cassagnau
culant en Catalogne, virent avec
enthousiasme, parmi les ruines
des églises et les paysans désem¬
parés, les signes prometteurs des
jours nouveaux. Ce surréalisme
sinistre les réjouit fort sur le mo¬

ment, mais ils déchantèrent assez

vite.

Deux titres de bouquins pour ce
cher Cassagnau, en passant, pour
l'informer sur la révolution espa¬
gnole, et plus précisément sur

l'expérience autogestionnaire
espagnole : « Espagne libertaire »
de G. Levai et « L'Autogestion
dans l'Espagne révolutionnaire »

de F. Mintz.

M'enfin, les vrais anarchistes
demeurent les enfants perdus
d'un monde qui n'est pas le leur
et le sort de l'anarchisme est, au

fond, celui de tous les totalita¬

rismes, il luifaut sans cesse aller
plus avant pour se prouver qu 'il
existe. Bon, voilà! Oui ça fait
drôle!

Quelques autres citations éga¬
lement, glanées ici et là, une pin¬
ce à linge sous le nez : c'est de
Russie que vient l'anarchisme et
son superlatif le nihilisme...-, la
fixation au 1 " Mai de la fête du
travail n'est pas liée aux drama¬

tiques journées de mai 1886 à
Chicago-, il y a anarchisme quand
il y a désir de briser des lois, des
traditions, en d'autres termes, de
casser des cadres ou des barra-

ques, et quand il n'y a pas, en

regard, offre précise d'une dis¬
cipline de remplacement.
A propos de « Lutte ouvrière » :

ce sont des adeptes du mouve¬
ment socialiste anarchisant qui
a ses précédents historiques, que
les communistes appellent gau¬
chisme... Pas plus qu'hier, l'anar¬
chisme ne sera réalisé sur le ter¬

rain politique, mais il pourra da¬
vantage pénétrer les esprits va¬
cants.

Quant aux organisations anar¬
chistes : jamais une organisation
anarchiste ne prit corps, à la sin¬
gulière exception de l'anarchisme
espagnol.

Rien à rajouter après un tel
flot de boue, sinon une adresse,
cher monsieur Cassagnau, la li¬
brairie Publico, 3, rue Ternaux,
où vous trouverez un certain nom¬

bre d'ouvrages relatifs à un mou¬
vement dont vous n'avez jamais
entendu parler et qui, j'en suis
certain, vous passionnera : l'anar¬
chisme.

LOUIS

(groupe E. Reclus d'Angers)

Renaud

Une graine d'ananar
Renaud est un chanteur qui ne cache pas ses sympathies pour l'anarchisme,

bien qu'il refuse d'adhérer au monde des militants acharnés, comme par in¬
dividualisme. Un brin provocateur. Ses refrains, en argot, parlent de la rue,
avec révolte et tendresse. Rien à voir avec une atmosphère de cartes postales,
ses textes sont violents et sortent tout d.oit du quotidien. 11 décrit l'univers des
déviants et des paumés, oubliés dans la jungle des cités grises. C'est un fils
de la ville.

Pour beaucoup, il reste un gêneur, et en particulier pour le parti communiste
français qui, au travers de deux articles publiés il y a quelques mois dans Ré¬
volution et Avant-Garde, le met violemment en cause, avec de savoureuses
réflexions du style : « Renaud qui, dans la vie comme dans ses textes, insulte
les travailleurs, leurs luttes, leurs organisations, leurs responsables... ». Et
encore : « adieu Renaud, nous n'étions pas du même camp ». Trop, c'est trop !

« Où est-ce que j'ai mis mon Flingue ? », c'est surtout cette chanson qui
dérange le parti. Il faut dire qu'au PC, on aime bien les gens soumis et au garde-
à-vous devant l'Autorité. Et comme c'est pas du genre de Renaud : « A Longwy
comme à Saint-Lazare, plus de slogans face aux flicards, mais des fusils, des
pavés, des grenades ! Gueuler contre la répression en défilant Bastille-Nation,
quand mes frangins sont en prison, ça donne une bonne conscience aux cons,
au nez d'Bœux, et aux pousse-mégots qui foutent ma révolte au tombeau ».

Pauvre « militants du bonheur ». Les temps sont difficiles !

Arthur PELUCRE

Cinéma

SHINING
de Stanley Kubrick

LE nouveau film de Stanley Ku¬brick vient de sortir sur les écrans

parisiens. On l'attendait avec impatien¬
ce en se demandant ce que le « maî¬
tre » du cinéma nous réservait.
A la vue de « Shining », certains es¬

prits chagrins regretteront le Kubrick
des « Sentiers de la Gloire », de « 2 001

l'Odyssée de l'Espace », d' « Orange
mécanique »... En effet le cinéaste a

choisi de nous faire peur, mais à sa ma¬

nière, ce qui veut dire que les amateurs
de grands guignols seront déçus, mais
les sensations fortes garanties. Dès les
premières images, l'ambiance est don¬
née; une version improvisée de la Sym¬
phonie fantastique de Berlioz sert au

générique du film, pendant que devant
nos yeux une voiture file à toute allure
à travers les montagnes.

,

Le décor est vite planté, un écrivain
trouve une place comme gardien dans
un grand hôtel vide et isolé dans les

plus hautes montagnes. Il devra y séjour¬
ner tout l'hiver avec sa femme et son fils.
Ce dernier possède l'extraordinaire don
du « Shining », qui est de voir dans le

passé et de lire dans la pensée des au¬
tres. Il découvrira ainsi l'horreur qui s'est
passée un an plus tôt.
L'histoire nous fera penser à un au¬

tre film, « Amity Ville » (« La Maison du
Diable », mais il n'y a guère de rapport,
car ici Kubrick a choisi la difficulté;
à aucun moment il ne fait usage de
scènes de boucherie, comme c'est sou
vent le cas dans ce genre de film. Et si

parfois il y fait allusion, c'est pour s'en
détourner aussitôt. On peut même dire

qu'il joue avec le suspens, stéréotype
du genre, en l'effleurant simplement,
pour placer l'angoisse ailleurs.

« Shining » est donc un film de ter¬

reur pas comme les autres; dès le début
la mise en scène crée une ambiance,
bizarre, malsaine, avec une musique
omniprésente, faite d'aigus, de gra¬
ves et de percussions parfaitement syn¬
chronisés avec les scènes. La violence

qui y règne est donc principalement
psychologique, mais d'une redoutable
efficacité.

Dès le début Kubrick nous impose
un regard sur le lieu en lui donnant une

importance capitale. L'hôtel n'est pas
vieux et sale, mais moderne et très grand.
C'est cet espace qui caractérise l'isola¬
tion dans laquelle se trouvent les trois

personnages, qui peu à peu vont subir
l'ambiance et en devenir victimes. Nous
évoluons ainsi progressivement dans le

fantastique...

Les acteurs donnent aussi une dimen¬

sion importante au film, Jack Nichol-
son est inoubliable, il est peut-être même
meilleur que dans « Vol au-dessus d'un
Nid de Coucou ». Kubrick le fait jouer avec
te même démence qu'il l'avait fait pour Mal-
colm Mac Dowell dans « Orange mécani¬
que ». Quant à Shelley Duvall, elle est éga¬
lement très forte, on oubliera pas ses

regards horrifiés, ni la peur qu'elle nous

communique pendant tout le film.

« Shining » est donc très bien joué et
extrêmement travaillé avec un souci du
détail, de l'intelligence et de la perfec¬
tion toujours présents chez Kubrick qui
là, comme dans ses prédédents films,
prouve qu'il est, à ma connaissance,
l'un des meilleurs cinéastes.

Maxence Rousseau

Communiqué
« Calibre 33 is it art ? » (association loi

1901, qui regroupe des artistes de ten¬
dances différentes, mais aussi des indi¬
vidus non engagés directement dans une

pratique artistique) expose des œuvres
de : D. Angel, D. Farioli, J.-P. Lombard,
G. Martin, G. Pédinielli, Serge III, D.
Tordjam, à la librairie-galerie « Alinéas »,

4, rue Charles-Poney à Toulon, jusqu'au
15 novembre.

Espagne 36

Texte du montage-audiovisuel
« Espagne 36 »

réalisé par la Jeunesse CNT Paris

En vente à Publico : 5 F

L'album-souvenir

de Buenaventura Durruti

(1896-1936)
Textes : Yves Frémion

Illustrations : G. Kénia et Volny
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Bande dessinée extraite du livre « Les Orgasmes de l'histoire
de Frémion et Volny.
En vente à Publico : 85 F

SATIRE...

ET MARQUE !
A la Gaîté-Montparnasse (26,
rue de la Gaîté, Paris 14e, tél :

533^42-21 ), l'équipe du Splendid
se défonce encore avec Le Père

Noël est une ordure. On y raille,
on y pourfend, on y fustige,
on y stigmatise, bref, on ironise !
La cible ? Les samaritains; ceux,
plus précisément, qui hantent
les « SOS-Récupération », les
« SVP-Racolage » et autres « le-

dèsespoir-on-en-tait-notre-affaire ».

Cathos trompe-couillons ou

trompe-misère, les valeureux
recruteurs pour la gérance des
âmes moribondes, qui donnent
« dans l'social », quoi !...

Figurez-vous une soirée de

Noël dans un de ces locaux où

l'on guette le drame comme les

pompes funèbres la mort, le tout

au travers d'une lunette « reise-

rienne », et vous voilà au fait

du sujet et de l'esprit du spec¬
tacle. Attention ! Si l'on y rit et
savoure la pertinence des ta¬

bleaux, cela, parfois, en devient
grinçant — c'est un compli¬
ment —

, car réaliste.

D'un bout à l'autre de sa créa¬

tion, le collectif réussit le tour

de force d'animer pour nous,
non pas des caricatures, mais

plus souvent des archétypes, et
de naviguer ainsi savamment

de la réalité à la farce, au gré
de l'humour et de ses armes au

café-théâtre : l'absurde, l'énor-
mité, la gouaille, la mimique...

LE PERE NOËL EST
UNE - V-

ORDURE ■'

Tout y passe et trépasse : les
refoulés en mal d'animation et

les flippés vampiriques, les pa¬

thétiques qui débordent et les

enchaînés volontaires, la revue

est corrigée, sévèrement, le tout

balayé dans la dérision la plus
alerte et le jeu le mieux élaboré.
Parole ! dans la salle, on en ba¬

ve, de tant rire.

Jusqu'au 11 janvier, à 20 h 15,
matinée les dimanches à 16 h 30,
relâche dimanche ef lundi soirs.

Gérard Caramaro
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MAIS COMPRENDRE !

Le retour en force de la guillotine

NI RIRE NI PLEURER...

Après s'être abstenue pendant 17 ans, la Cour d'assises de Paris vient de nouveaude prononcer une peine capitale. Philippe Maurice, 24 ans, détenu en cavale et meur¬
trier d'un policier, fait les frais de ce retour aux sources. Plus grave, tout semble

même indiquer qu'il en fera les frais jusqu'au bout. En effet, vu l'ambiance créée ces jours-ci
par une police réclamant vengeance à cor et à cri, et par un sinistre de la justice ne cessant
d'hurler à la mort, l'hypothèse d'une grâce présidentielle est carrément à exclure. Philippe
Maurice aura donc la tête tranchée !

Réconfort dérisoire, il ne sera pas le seul. Un véritable vent de folie meurtrière souffle en

ce moment sur les Cours d'assises. Pensez, trois têtes en dix jours (1) ! La machine judiciaire
tourne à plein régime et c'est désormais sans aucune retenue qu'elle éjacule à tous vents une

VENGEANCE SOCIALE qu'elle se contentait jusqu'alors de distiller à petites doses. Terminé
■ on: le temps du bricolage ! Terminé également le temps des promesses où l'on envisageait soi-

disant de supprimer la peine de mort dès que les circonstances s'y prêteraient ! L'heure est

aujourd'hui à tuer !
Face à cette offensive nauséabonde des coupeurs de têtes, point n'est besoin d'être devin

pour annoncer d'ores et déjà que des voix ne vont pas tarder à s'élever pour tenter d'arrêter
la boucherie. L'éternel débat entre partisans et adversaires de la peine de mort va donc re¬

trouver une nouvelle jeunesse. Les acteurs sont rôdés. Les spécialistes du trémolo dans la
voix et des effets de manche piaffent d'impatience à l'idée de recommencer leur numéro. Dé¬
tenteurs du monopole du cœur, ils dialoguent poliment avec des-fonctionnaires du crime so¬

cial qui leur expliqueront avec condescendance que, bien sûr, à terme, il faudra arriver à
supprimer la peine de mort, mais que pour l'heure, n'est-ce pas, la situation n'est pas mûre.
Tout ce petit monde se séparera bien entendu très vite — la peine de mort, y'a pas qu'ça
dans la vie — en se félicitant de là qualité du « débat » et en se disant : « à la prochaine fois ».

Trois petits tours sur la scène de l'actualité, donc, et une fois de plus, les véritables problèmes
soulevés par la peine de mort n'auront pas été posés. Essayons de combler cette lacune !

Inutile, oui...
mais également injuste
En général, les humanistes

bon teint qui militent, hardi tiens
bon, pour la suppression de la
peine de mort, mettent en avant

l'inutilité flagrante d'une telle
sanction. Ils ont entièrement rai¬

son, et il faut être d'une mau¬

vaise foi particulièrement répu¬

gnante pour oser soutenir le con¬

traire. De tous temps et en tous

lieux, la menace de la peine de
mort n'a jamais eu la moindre
incidence sur ce que l'on appel¬
le les crimes de sang. La meil¬
leure preuve, c'est que dans les

pays où la peine de mort a été

supprimée, cela ne s'est nulle¬
ment traduit par une augmen¬

tation significative de ce genre

de criminalité. C'est ainsi; la pei¬
ne de mort n'a jamais dissuadé

quiconque de tuer pour la bonne
raison que neuf fois sur dix, si
ce n'est plus, l'acte de tuer est

accidentel, consécutif à des cir¬

constances données et, par là
même, irréfléchi. En tout état de

cause, la peine de mort comme
sanction suprême est donc la¬
mentablement inutile. Si elle sert

à quelque chose, c'est unique¬
ment à satisfaire un désir de ven¬

geance.

Inutile donc, la peine de mort ?
Oui, mais elle n'est pas que cela.
Elle est également, et ce n'est
pas un aspect mineur du pro¬

blème, fondamentalement in¬

juste. Un seul exemple à l'appui
de cette affirmation. Philippe
Maurice a été condamné à mort

pour avoir tué un policier; Jean-
Luc Rivière et Mohamed Chara,

pour avoir tué une femme et sa
fillette. Pour justifier la sanction
dont ils ont été l'objet, on a dit

que ce qu'ils avaient fait consti¬
tuait « un crime particulièrement
odieux ». Comme s'il y avait des
crimes qui ne pouvaient pas l'ê¬
tre ! Le CRS de 24 ans qui, la
semaine dernière à Marseille a lit¬

téralement assassiné un môme

dont le seul tort était de s'ap¬

peler Lahouari Ben Mohamed
ne sera pas, quant à lui, condam¬
né à mort. Dans son cas, on jus¬

tifiera une sanction légère du

genre mutation-promotion en

parlant de « bavure ». Pour le

patronat qui envoie chaque jour
des centaines de travailleurs à la

mort en ne respectant pas, pour
de sordides questions de profit,
les règlements de sécurité, on

parlera d'accident du travail. Et
on pourrait allonger la liste indé¬
finiment !

A l'évidence, la peine de mort
n'est prononcée qu'à rencontre
de certains meurtriers. Parallèle¬

ment à la dénonciation de la pei¬
ne de mort, il conviendrait donc

de s'étonner de l'injustice fla¬

grante d'une peine qui frappe
certains et pas d'autres. Cela,
les pleureuses professionnelles
qui dénoncent l'inutilité de la

peine de mort oublient comme

par hasard d'en parler. L'injustice
et le caractère de classe de la

peine de mort leur échappent

complètement. Et il n'y a pas

que cela !
Les mille et une manières

de tuer un être humain

Une autre constante de l'argu¬
mentation des opposants à la

peine de mort, c'est la recher¬
che éperdue d'une SANCTION
de REMPLACEMENT. Quinze

ans, vingt ans, trente ans, pri¬
son à vie... Les avis divergent,
mais le principe reste acquis :

celui qui a fauté doit payer, et

plus il a fauté, plus il doit payer !

Ignobles salauds I
Jamais vous n'avez envisagé

un seul instant l'hypothèse selon

laquelle le criminel pouvait n'être
que le produit de la société. Ja¬
mais vous n'avez envisagé un

seul instant que sa soi-disant

culpabilité pouvait être tempérée
voire entièrement gommée par

le déterminisme implacable de
l'origine sociale. Jamais vous ne

vous êtes posé la'question de
savoir pourquoi l'écrasante majo¬
rité des taulards était issue des

milieux sociaux « défavorisés ».

La morale bourgeoise dont vous
êtes finalement les représentants
les moins pourris, mais les re¬

présentants tout de même, n'en¬
tre pas dans ce genre de considéra¬
tions. Le délinquant est par es¬

sence responsable de ses actes :

il doit donc payer pour eux. Et

puis, les peines de remplace¬

ment que vous proposez — quin¬
ze ans, vingt ans, trente ans ou

plus, enfermé comme une bête
derrière des barreaux —, vous

ne pouvez même pas imaginer
dans votre bonne conscience

d'humanistes bourgeois qu'elles
puissent être des remèdes pires

que le mal, à bien des égards.
Seule l'apparence des choses
vous préoccupe. Trancher la tête
d'un homme, ça répugne à votre
sensibilité : le sang, c'est dé¬

gueulasse. Par contre, laisser
pourrir des hommes des années
durant dans des culs de basse-

fosse, ça ne vous choque pas

outre mesure : c'est plus propre.

Misérables crevures ! Vous n'a¬

vez jamais prêté attention aux

cris pathétiques de ceux qui sont

passés par là et qui ont sou¬

vent préféré la mort à la TOR¬
TURE d'une désintégration phy¬
sique et psychique (2).
Non, décidément, nous ne

sommes pas sur la même lon¬

gueur d'ondes. Au bout du
compte, votre refus de la peine
de mort débouche sur ce qu'il
faut bien appeler un réaména¬

gement dérisoire du Vieux Mon¬
de. Nous, nous voulons le dé¬
truire. En conséquence nous ne

nous contentons pas comme

vous d'être ABSTRAITEMENT

contre la peine de mort : nous

sommes concrètement contre

toutes les peines de mort. La

guillotine, bien sûr, mais égale¬
ment la prison en tant que telle
et d'une manière générale tous

les enfermements quels qu'ils
soient. En 36 en Espagne, et

partout où s'est levé un instant
l'étendard de la révolution, les

anarchistes ont toujours com¬

mencé par ouvrir en grand les
prisons : nous continuerons.

Vote, connard

Autre chose encore qui échap¬
pe, comme de bien entendu,
aux gribouilles pleurnichards

qui dissertent à qui mieux mieux
sur la suppression de la peine
de mort : à chaque fois qu'un
tel débat s'engage, c'est toujours
dans le contexte d'un climat po¬

litique et social hanté par le spec¬

tre de la crise. En 76-77, trois
exécutions capitales sont venues

relancer le débat; les législatives
suivaient et elles étaient redou¬

tées par le pouvoir en place.

Aujourd'hui, comme par hasard,
nous nous trouvons à la veille

des présidentielles et la situation

économique et sociale est du

genre à rendre l'électeur agres¬
sif. Le rapport ne vous saute-t-il

pas aux yeux ? Un débat sur la
peine de mort, tel du moins qu'il
est pratiqué, mais c'est une au¬

baine ef à tout le moins un at-

trape-cons de première. Les pour¬

ris qui nous gouvernent le sa¬

vent bien, eux. Quand ça va mal,
il faut à toute force détourner

l'attention. Dans cette optique,
un bon débat sur la peine de
mort réduit la question : « est-ce

que vous êtes pour ou contre
laisser courir dans les rues les

massacreurs de vieillards ? »,

c'est du pain bénit. Le populo,
ce grand sentimental, s'enflamme
et se déchire comme pas pos¬

sible, et pendant ce temps-là,
il ne pense pas à autre chose.

Et puis, comme la guillotine est

politiquement payante pour rem¬

plir les urnes de « bons » bul¬
letins, ça ne mange pas de pain.
Qu'on nous comprenne bien,
nous n'appelons pas au maintien
de la peine de mort ni à repous¬

ser un débat sur ce thème sous

prétexte de crise économique,
et à plus forte raison d'élec¬
tions. Tout au contraire, nous

pensons qu'il faut à toute force
AMPLIFIER ce débat. Le main¬

tenir da'ns cet état, c'est-à-dire
réduit à la seule question
de l'utilité ou de la non-

utilité de la peine de mort,

c'est à l'évidence faire le jeu du

pouvoir en place. Nous ne man¬

geons pas de ce pain-là. A la
limite, on peut même dire qu'il
s'agit d'un faux problème. D'une
manière ou d'une autre, nous

sommes tous des condamnés à

mort dans le cadre du système
social qui est le nôtre. Seul le
mode d'administration de la

mort varie. Pour certains, les

choses ne traînent pas. C'est le
cas de ceux qu'on condamne
à avoir la tête tranchée. Pour

d'autres, les choses vont, certes,

plus lentement mais l'issue est
la même. En prison, à l'asile, à
l'école, au boulot... On nous tue

tout aussi sûrement qu'avec le

couperet de la guillotine. L'ex¬
ploitation et l'humiliation qui ré¬
gissent notre quotidien conti-
tuent une forme de torture qui
est peut-être pire que la mort.
C'est ce débat que nous vou¬

lons avoir sur la peine de mort,

pas celui où on se contente de
n'aborder que l'apparence des
choses !

Pendant les travaux,

le bal continue

Pour se persuader du bien-fon¬
dé de notre méfiance à l'égard
des faux débats du genre de
ceux que suscite habituellement
la peine de mort, il suffit tout
bêtement d'ouvrir un instant les

yeux sur le contexte qui leur

permet de voir le jour.

Après l'attentat de la rue Co¬

pernic, la police française avait
été mise, une fois n'est pas cou¬

tume, sur la sellette. On lui re-

'

prochait entre autres d'être in¬
filtrée par les néo-nazis et à tout
le moins de faire preuve d'une
certaine complaisance à ren¬
contre des nazillons d'extrême-

droite. A la suite de cette affaire,

et ce dans la grande tradition
de la police française, survenait
la bavure de Marseille. Un jeune
CRS abattait un adolescent dont

le seul crime était d'être basané.

Bref, la flicaille était dans la mer¬

de et il fallait l'en sortir au plus
vite. Aussi, on s'est dépêché
d'instruire l'affaire d'un malheu¬

reux qui, dans un moment de
panique, avait abattu un coyotte.

Une aubaine que ce procès. En
deux temps trois mouvements,

ça permet d'inverser complè¬
tement les rôles. D'accusée, la

police se transforme en accusa¬
trice. Avec un bon débat truqué
sur la peine de mort par là-des¬
sus, on peut être tranquille, les
cartes resteront brouillées pour

encore quelques temps.*

Le temps notamment de nous

rogner encore un peu plus les
derniers espaces de liberté qu'il
nous reste. Le projet « Sécuri¬
té et Liberté » du sinistre de la

justice, Alain Peyrefitte, vous

avez entendu parler ! Après la
mise en place de l'espace judi¬
ciaire européen, il s'agit ni plus
ni moins que de reprendre en

main une justice que l'on con¬

sidère, mais oui, trop laxiste.
Terminé le temps où l'on par¬

lait de prévention ou de reclas¬
sement des anciens détenus :

l'heure est à la peur-panique de
l'insécurité, et donc à l'exutoire

de la vengeance sociale.

Le voilà, le vrai contexte du

débat-bidon qui va avoir lieu
sur le thème de la peine de mort.

Pendant que certains ânonnent
sur l'utilité ou la non-utilité de

la peine capitale, d'autres travail¬
lent dans l'ombre à nous prépa¬
rer un avenir aux couleurs de

la répression. Et ils travaillent
vite !

En conséquence, qu'on ne

compte pas sur nous pour mar¬

cher dans la combine. Si nous

nous refusons — et nous nous re¬

fuserons toujours — à hurler avec
les loups de la vengeance sociale,
nous n'avons pas pour autant
l'intention de nous contenter

de pleurer avec les ânes de l'hu¬
manisme bourgeois. Pour nous,

l'opposition à la peine de mort
va bien au-delà de quelques lar¬
mes de crocodiles. Elle signifie
l'opposition à toutes les peines
de mort — rapides ou lentes -

et surtout la mise à bas du sys¬

tème socio-politique qui nous

fait tous crever à petit feu !

Hervé-Claude LAPIDAIRE

(1) La Cour d'assises de Saint -
Omer venait, dix jours aupara¬
vant de condamner à mortJean-
Luc Rivière et Mohamed Chara.

(2) Lire entre autres les livres de

Serge Livrozet et celui de Robert

Knobelspeiss : « QHS » (en ven¬

te à Publico). Lire également le
témoignage bouleversant de ce

même Knobelspeiss dans la
« Quinzaine littéraire » n° 334.
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